
9G JANVIER 1856. 3i c AI n«B& 
M. 889* 

SAMEDI % JANVIER 18,%. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
■« UU DÙUTUMTI : 

Un », 72 fir. 

36 fr. | Troi» mou, 18 fr. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. iw ££$3^ 
FÊGJJOLILE P'AûWOiNl®^ ILÊ©ALES. 

n eoin du quai d« l'Hortog*, 

1 Pira. 

(£A «HTM 4«hfMl llr* afrm«M«f.) 

l
'fr:. 

U, 

s ,c«.| 

•h. 

Xo 'is rappelons à nos abonnés que la sup-

sio'i du journal esi toujours faite dans les 

iX jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. _ 
p

oar
faciliter le service et éviter des retards, 

us les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements , f<wï /?«/• lt« mandat payable à 

Hte s
ni' la poste, soit par les Messageries ira-

pet 

I 

1
^ 

ip/rt/w
 oM

 générales, qui reçoivent les abon-

ements nu prix de 1 8,francs par trimestre, 

aucune addition de frais de commission. 
sans 

Sommaire» 

i
 TICG

 CIVILE. — Cowr impériale de Paris (1" ch.) : 

plumes métalliques-, marque de fabrique; concurrence 
f loyale — Tribunal de commerce du Havre : Assu-

rance sur facultés; avaries; arrimage; poursuite contre 

le capitaine; protestations; délai légal; fins de non rece-

voir-assurance en France; marchandises importées d'un 

nort'étranger par un navire et dans un port étrangers. 

JtsricE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Propriété industrielle; brevet d'invention; 

armes de 'guerre; carabine et balle Minié; contrefaçon. 

_ Cour impériale de Paris (ch. correct.) : Accident du 

15 octobre sur le chemin de fer de l'Ouest; blessures 

par imprudence; appel du ministère public. — Cour 

d'assises de la Seine : Vols par une domestique. — Meur-

tre, Cour d'assises d'Alger : Vol avec violence; les 

malheurs d'un homme en bonne fortune. 

CHHOMQI'E. ■ 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 25 janvier. 

fLCHES MÉTALLIQUES. — MARQUE BE FABRIQUE. — 

CONCURRENCE DELOYALE. 

-CM Tribunaux français sont compétents pour réprimer, sur 
la demande d'un Français, la concurrence déloyale impu-
tée à un étranger, comme ayant usurpé, sur des produits 
par lui fabriqués, le nom pris par le Français sûr des 
produits similaires. 

L'assignation qui ne porte pas le nom du demandeur, mais 
seulement le prénom sous lequel il est connu commerciale-
ment du défendeur lui-même, ne peut être, par ce dernier, 
arguée de nullité. 

Le paiement des frais de première instance ne crée pas une 
fin de non-recevoir contre l'appel, s'il a été fait par la 
femme de la partie condamnée , et comme contraint et 
forcé. 

M 1 Caignet, avocat de M. Emmanuel Bloc, expose ce 
qui suit : 

Le commerce des plumes métalliques se fait aujourd'hui 
par quantités immenses ; il est devenu l'origine de très gran-
des fortunes. M. Emmanuel Bloc, qui fait ce commerce sous 
a raison Emmanuel et C% avait d'abord fait fabriquer à Bou-
logne-sur-Mer, un des sièges do cette fabrication, des plumes 
portant son nom Emmanuel, sans l'accompagner du nom de 
"loc, parce qu'il eût fallu prendre trop de place sur l'objet 
confectionné. Il avait fait le dépôt de cette marque (de ce si-
6"e, qu'il prenait comme il aurait pu prendre un des signes 
<lu zodiaque) au greffe du Tribunal de commerce et au secré-
tariat du conseil des prud'hommes. 11 avait fait des frais de 
Publicité en France et à l'étranger : le succès avait couronué 
•es efforts. 

il. Emmanuel eut recours, en 1852, àlamaisonHinks-Wils, 
w Birmingham, pour la continuation de sa fabrication. Cette 
j 'iaisou avait pour associés, à Paris un sieur Gaffre, à Bruxel-
lea un sieur Alexandre. Par l'intermédiaire de ce dernier, il 
lu t entendu que de uouveanx modèles portant les noms Em-
manuel etC seraient confectionnés, et eu effet M. Emmanuel 
"'oc reçut les envois à lui faits par la maison de Birmingham 

paya les traites passées au nom de M. Gaffre. 
«aïs il arriva que MM. lMong et Roustan, évincés sur le 

l'arché, entreprirent une concurrence contre M. Emmanuel. 
* prirent le nom d'un sieur Emmanuel Pereira, simple col-
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a eu* j
0mi" a "d,i ces plumes; ils répondirent à l'assignation 

qu'il llnée 4 Ufî M. Emmanuel Bloc n'avait point de société, 
tait "e po.uvait preudro le litre Emmanuel et C, qu'il n'é-
la rvf".3 "lêtnti fra"Çais et n'avait pas le droit de poursuivre 
4 «)ûtretaçon en France. 

*« comparaître en personne le colporteur Pereira, qui 
tj aseuta. dans le costuma le plus significatif, eu blouse, et 

qu il avait prêté sou nom, mais n'avait fait aucunes 
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,nci .Sïr '.pl '0"s du l u8eme"' l'affiche et l'insertion de son 
'^positif dans les journa°ux. 

est en cet étal qu'est né un procès nouveau, 

et à ï£a 'SOn H "lks-Wils > de Birmingham, représentée à Purîs 
WfeeS• S W MU. G)g|re et Alexandre, lit vendre une 

«tel» ?,milll,'é de P lu- mes métalliques avec les noms 
Pour Z . 81 C°> " renfermées dans des boîtes portant 
a
 tout*, V S '• " Plu,lle!i d'amants, inaltérables, accessibles 
^i«s les mains et d'un usage indéfini. » 
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rfô ma"uel Bloc a feit Pratiquer, à Bruxelles, des sai-
vrée's . P roces-verbaux constatent que ces plumes ainsi li-

ft it n'a commerce avaient été vendues par M. Alexandre. Le 
«bain •
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M P recisément nié par les fabricants de Birmia-
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 que n'ayant pas vendu eu Frun-
ne pouvaient être poursuivis ei 

de MM -
 F ,„ cri ,l"lu £ l'assignation qui a été donnée 
Emmanuel et G-, eu prétendant qu'il y avait 

faute dénonciation du nom du demandeur. Enfin, ils ont ar-
ticulé qu'ils avaient, bien avant 1852, fabriqué sous le nom 
« Emmanuel, » d s plumes métalliques, d'où ils induisaient 
que ce nom serait lombé dans le domaine public bien-avant 
l'époque des saisies (ailes à Bruxelles, et qu'il y avait ljau 
d'interdire à M. Bloc de continuer à prendre ce prénom. 

Le Tribunal de commerce de Paris a, le 19 février 185S, 
rendu son jugement en ces termes : 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant par un seul et 
même jugement, tant sur la demande principale que sur la 
demande reconventionnelle : 

« Sur la demande principale, 
« Attendu qu'il résulte d'un acte administratif de rempla-

cement, en date du 8 octobre 1834-, que le nom du deman-
deur est Bloc; 

« Attendu que les exploits d'ajournement dont le Tribunal 
est saisi sont faits à la requête d'une raison sociale dont le 
demandeur ne justifie pas l'existence et dont le nom de Bloc 
ne fait pas partie; 

« Qu'il en ressort, à ce double point de vue, que les exploits 
d'ajournement sont nuls; 

« Sur la demande reconveiftionnelle : 
« Attendu qu'il est constant que la. marque Emmanuel que 

Bloc dit être distinctive de ses produits, existait, et circulait 
dans le commerce des plumes métalliques, comme étant tom-
bée dans le domaine public, avant 1850, date de l'entrée de 

« Attendu que le défendeur n établit pas que la maison 
Hinks et Wils se soit engagée vis-à-vis de lui à ne point fai-
re usage de la marque Emmanuel et C'; 

« Que si un pareil engagement a été consenti par un sieur 
Alexandre, et ce exclusivement pour la production des plu-
mes gutla percha, qui ne sont pas l'objet du présent procès, 
cet engagement, tout personnel audit Alexandre, ne saurai* 
en aucun état de cause obliger Hinks et Wils, qui y sont de-
meurés élangers; 

« Qu'il s'en suit que les demandeurs ont souffert, à raison 
de l'instance engagée du fait de Bloc, un préjudice dont ils 
seront suffisamment indemnisés par la condamnation de Bloc 
aux dépens; 

« Qu'il ressort de ce qui précèle qu'il n'y a lieu de faire 
droit aux autres fins et conclusions de la demande; 

« Déclare nuls et de nul effet les exploits introduclifs d'ins-
tance du ministère de Barthélémy, huissier, en date des 7 et 
8 juillet 1854, requête Emmanuel et C'; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux autres fins et con-
clusions de Hiuk et Wils; et condamne Bloc en tous les dé-
pens, etc. » 

Ce jugement, ajoute M. Caignet, était, comme tous les juge-
ments du Tribunal de commerce , exécutoire par provision. 
Un commandement ayant été signifié pendant l'absence de M. 
Bloc, la femme de ce dernier, épouvantée, a payé les frais ; 
mais, à son retour, M. Bloc s'est hâté de signifier un acte de 
protestation , qu'il a fait suivre d'un acte d'appel. 

Il est remarquable que le Tribunal ne s'est pas borné a dé-
cider qu'il n'y avait pas de demandeur dans la cause, et qu'au 
lieu de réduire son jugement à la nullité de l'assignation, il 
a condamné ce demandeur non réellement existant, suivant 
lui, cette ombre de demandeur. 

En tout cas, la demande reconventionnelle sur laquelle il a 
été statué, et qui aurait couvert la nullité, si elle existait, 
laisse le débat entier. 

Quant à la compétence, la jurisprudence établit (Paris, 11 
décembre 1847, cassation 13 décembre 1842, Rouen, 6 février 
1841) q*ue l'étranger, quant à l'obligation qui naît d'un délit 
ou quasi-délil, commis contre un Français, est justiciable des 
Tribunaux français. Ici, les trois personnes assignées ne com-
posent qu'une seule maison. C'est par l'intermédiaire de 
Graffe, à Paris, d'Alexandre à Bruxelles qu'ont été établies les 
relations de M. Bloc avec Hinks et Wils, de Birmingham ; la 
correspondance de ces derniers et d'Alexandre avec M. Bloc 
démontre qu'ils ne devaient vendre ni en France, ni à l'é-
tranger des plumes métalliques au nom à' Emmanuel ; et c'est 
une erreur pure et simple du Tribunal d'avoir restreint cette 
obligation de leur part aux plumes gulla-percha. 

Maintenant peut-on dire que ce nom d'Emmanuel était , 
avant 1852, tombé dans le domaine public? MM. Hinks et 
Wils l'affirment, en présentant un extrait de leurs livres con-
statant qu'eu 1847 ils ont fabriqué sous ce nom ; mais cette 
fabrication ne portait pas Emmanuel écrit par deux m; il ne 
s'en trouvait qu'un seul. Nous sommes, d'ailleurs, porteurs 
de certificats émanés de commerçants en cette partie en Bel-
gique, en Hollande et ailleurs, constatant qu'avant 1832 on 
ne connaissait pas de plumes Emmanuel. 

Au surplus,la maison H nks et Wils n'a pas,mêmee eu 1852, 
prétendu avoir fabriqué, pour une maison Emmanuel, des 
plumes métalliques en 1847; il n'y a pas trace de cette pré-
tention dans sa correspondance de 1852. 

Enfin, si on ne veut pas voir dans le nom adopté par M. 
Bloc une marque dont la propriété lui serait assurée par la 
loi de 1824, il est impossible de ne pas trouver, dans toutes 
les circonstances du procès, uije concurrence déloyale que 
l'article 1382 du Code Napoléon permet aux Tribunaux de 
réprimer. 

M' Crèmieuoc, avocat de MM. Hinks, Wils et Alexandre, 
examine, sans insister sur les moyens de nullité et la fin de 
non recevoir, le fond même du débat. 

Il n'y a, dit-il, pour la fabrication des plumes métalli-
ques, que quatorze maisons dans le monde, neuf à Birmin-
gham, quatre à Boulogue-sur-Mer, une à Paris : la maison 
Hinks et Wilsi qui tient le deuxième, sinon le premier rang à 
Birmingham, a inventé la plume diamant, qui est dans le 
commerce depuis dix-neuf ans. 

Chacun sait que d'ordinaire, et il en est ainsi dans la fa-
brication des plumes métalliques, nul ne prend d'autre nom 
que le sien sur ses propres produits. Mais ceci est pour le 
fabricant : quant au marchand, .c'est autre chose; il fait ap-
poser sur les produits qu'il commande soit son nom, soit un 
nom d'emprunt ; mais il n'en résulte pas pour lui une pro-
priété, une marque distinctive. Pour ce qui concerne le nom 
d'Emmanuel, il y a sans doute d'autres marchauds que M. 
Blocqui porieut ce pronom, et, en effet, la mais/il Hinks et 
Wils, eu 1847, fabriquait des plumes métalliques sous ce mê-
me nom. Il était même tombé dans le domaine public en 
1850, lorsque M. Bloc a paru dans ce genre de commerce. Las 
plumes que l'on connaît dans le public s'appellent plumes 
diamant, plumes lance, niais elles ne prennent pas l'appella-
tion d'Emmanuel. M. Bloc, lui, n'est pas fabricant, il est 
marchand, il est revendeur, et ue fait pus de bien grandes 
affaires, si on s'en rapporte à la faible commande qu'il a 
faite à la maison que je défends; il n'

a
 pas acheté, en qua-

torze mois, au-delà de 14,000 francs ; ce qui no l'empêche pas 
de taire des affiches d'une incommensurable dimension... 

(M* Crèmiwu développe une affiche jaune, dont les dimen-
sions embrassent la largeur du banc du barreau, ponant en 
lettres ultra majuscules l'indication pittoresque des plumes 
métalliques Emmanuel et C'.) 

Les plumes saisies, ajoute l'avocat, sont celles dites lance 
et diamant; celles qu 'on s'était engagé envers M. Bloc à no 
pas vendre sous le nom Emmanuel, sont celiea dites gutta-

fois à la vente 2,000 pour 100); or, il n'a pas même accom-
pli son obliga'ion de prendre les 24,000 grosses ; il n'en a pas 
pris 8,000 grosses ; donc, même pour ce qui concerne les 
gutla-percha, il ne saurait invoquer les termes du contrat 
qu'il n'a pas exécuté. 

Allons plus loin; c'est avec M. Alexandre, de Bruxelles, que 
M. Bloc a trai é; M. Alexandre a bien pu, dans sa correspon-
dance, parler.avec une certaine intrépidité de style, de sa 
maison de Birmingham; mais, que M. Gatfre, qui est présent 
à, l'audience, me le pardonne, ni lui, ni M. Alexandre, ne font 
partie de la grande maison manufacturière de Birmingham ; 
ils ne sont que les dépositaires de cette maison. Eh! bien, 
MM. Hinks et Wils sont- ils responsables de tous les faits ou 
méfaits qu'il plairait à M. Bloc d'imputer à leurs dépositai-
res? Sans dojte l'article 14 lu Code Napoléon autorise les 
Tribunaux français à connaître de l'action exercée par un 
Français contre un étranger à raison d'une obligation envers 
le Français. Mais ici c'est d'un délit qu'il s'agirait, et la ju-
risprudence dernière de la Cour de cassation interdit, en ce 
cas, l'application de l'article 14 

M. Storeau, avocat-général, estime, quant au moyen de 
nulllité, qu'il n'y avait pas, dans l'espèce, erreur possible 
pour les défendeurs ; que l'article 14 justifie la compétence du 
Tribunal français; et, qu'au fond, une convention a été faite 
entre les parties pour l'exécotion d'un modèle déterminé, sus-
ceptible d'être déposé, et que le fabricant ne pouvait plus li-

cotivention, pour M. Emmanuel Bloc, et sur sa 
vrer au p*"r 
v*nt 
commande. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-généïal : 

« La Cour, 
« Considérant que le paiement des frais a été fait, pour obéir 

a l'exécution provisoire du jugement, par autre que la partie 
elle-même, et comme contraint et forcé; 

« Considérant qu'Emmanuel est le prénom de Bloc; qu'il 
est connu dans le commerce sous ce prénom ; que les intimés 
ont traité avec Emmanuel etC\ sachant qu'ils traitaient avec 
Bloc; qu'ainsi l'assignation à eux donnée contenait le nom du 
demandeur; qu'ils l'ont reconnu en concluant recouvention-
nellement contre Bloc; 

« Considérant que Hinks-Wi!s, quoiqu'ayant le siège de son 
principal établissement et de sa fabrication à Birmingham, a 
également une maison de commerce à Bruxelles, sous le nom 
d'Alexandre; 

n Qu'en 1854, il a fabriqué et livré au commerce, par l'en-
tremise de ses agents, avec connaissance de cause de la part de 
ce dernier, et à l'insu de Bloc, des plumes métalliques revê-
tues du nom « Emmanuel et C e , » qu'il était chargé pir Bloc 
d'apposer sur les plumes à lui commandées par celui ci, com-
me signe distinctif des objets du commerce de Bloc ^ 

« Que ca signe n'avait éié antérieurement et n'était alors à 
l'usage d'aucun autre que Bloc ; 

« Que par cette concurrence frauduleuse et déloyale, Hinks-
Wils et Alexandre ont causé à ce dernier un préjudice dont 
ils lui doivent réparation ; 

« Que les Tribunaux français sont compétents pour con-
naître à la re'quête de Bloc, Français, de l'exécution de l'obli-
gation résultant de ces faits ; 

« Mais, considérant qu'il n'est pas justifié que Gaffre ait 
participé auxdits faits; 

« Considérant que les faits dont la preuve est demandée par 
les conclusions subsidiaires, alors même qu'ils seraient éta-
blis, ne détruiraient pas ceux reconnuf constants à la charge 
de Hinks-Wils et Alexandre; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-reeevoir opposée contre 
l'appel, infirme ; et sans avoir égard aux exceptions d'incom-
pétence et de nullité d'exploit opposées' par les intimés, non 
plus qu'à leurs conclusions subsidiaires et additionnelles, 
l'ait défense à Hinks-Wtls et Alexandre de plus à l'avenir fa-
briquer et débiter, à l'insu et sans le consentement dé Bloo, 
des plumes métalliques revêtues du nom Emmanuel et Ce ; 
pour le préjudice causé jusqu'à ce jour, les condamne soli-
dairement et par corps, à litre de dommages-intérêts, à payer 
à Bloc la somme de 1,000 fr.; déboute Bloc de sa demande 
contre Gaffre, etc. » 

• percha, dont il devait prendre 24,000 grosses par au à <)o c 
aU ,V om la eS",s»e prise à Birmingham, ce qui supposait, nour lui <!« 

prétendant qu'il y avait nulhté, i beaux h énétices (car, dans cette mïZ™?mï%!ff ̂ £ 

TRIBUNAL DE COMMERCE Dlf HAVRE. 

Présidence de M. L.-A. Woulers. 

Audience du 21 janvier. 

ASSURANCE SUR FACULTÉS. — AVARIES. — ARRIMAGE. — 

POURSUITES CONTRE LE CAPITAINE. — PROTESTATIONS. 

DÉLAI LEGAL. — FINS UE NON RECEVOIR. — ASSURANCE 

EN FRANCE. — MARCHANDISES IMPORTÉÏS D'UN PORT 

ÉTRANGER PAR UN NAVIRE ET DANS UN POUT ÉTRANGERS. 

I. Lorsqu'une assurance a été contractée en France sur des 
marchandises chargées sur un navire étranger, dans un 
port étranger et à destination d'un port également étran-
ger, l'exécution du contrat d'assurance n'en doit pas moins 
être régie d'après les lois françaises. 

II. Toutefois les prescriptions des lois françaises pour con-
stater les avaries des marchandises peuvent n'être pas sui-
vies à la lettre, et les formalités prescrites par les lois et les 
usages du port étranger peuvent y suppléer, mais seulement 
lorsqu'elles offrent des garanties suffisantes pour sauvegar-
der les intérêts des assureurs absents, et qu'elles ne portent 
pas atteinte aux dispositions des lois françaises édictées 
dans ce but. 

III. En conséquence, on doit écarter, en vertu des art. 435 
et 436 du Code de commerce, toute action de l'assuré contre 

l'assureur, relativement aux marchandises assurées, lors-
que l'assuré ou ses représentants les ont reçues sans pro-
Irslution, ou que leurs protestations et réclamations n'ont 
été faites qu'après le délai de vingt-quatre heures. 

IV. D'après les règlements de la douane de la Nouvelle-
Orléans, les marchandises étant portées à la douane sans 
la participation du cosignataire, leur débarquement et 
leur mise à quai nt peuvent équivaloir ipso facto à la ré-
ception des marchandises, faisant courir le délai de vingt-
quatre heures accordé au cosignataire pour faire ses pro 
lestations et réclamations. 

Mais il en esl autrement lorsque les marchandises portant 
extérieurement des traces d'avaries ont été reçues et exa-
minées par le cosignataire, et que diffèrenlct démarches 
ont été faites par lui pour obtenir une réduction de droits 

V. Dans tous les cas, on ne peut considérer comme suffisante 
pour tenir lieu de protestation, l'expertisa faite par les 
port wardens (officiers de port) de la Nouvelle-Orléans, 
constatant les avaries, mais ne portant pas l'estimation 
des marchandises. L'expertise des port-wardens pourrait 
bien suppléer à une partie des formalités, mais à la condi-
tion d'être accompagnée d'une expertise régulièrement or-
donnée et opérée à l'effet de fixer la valeur des marchan-
dises et constater leur identité. 

y I. On ne peut pas considérer comme une expertise régulièi e 
et valable cette qui est faite, non par l'ordre des autorités 
compétentes du pays ou par l'ordre du consul de France, 

mais de simples particuliers qui ne sont investis d'aucun 

mandat léga'. 

Fil. Les consuls de nations étrangères sont incompétents pour 
ordonner celle mesure, et les documents émanés d'eux ne 
peuvent avoir aucune force légale en France. L'assurance 
ayant été contractée en France, le cosignataire devait s'a-
dresser exclusivement ou aux autorités du pays , ott au con-
sul de France. 

Y lll. L'action de l'assuré contre les assureurs français doit 
encore être repoussée, faute par le cosignataire d'avoir 
exercé des poursuites contre le capitaine, lorsque les mar-
chandises portant des traces extérieures d'avaries, il n'exis-
tait pas de procès-verbal de bon arrimage excluant toute 
faute d'arrimage à la charge du capitaine, et qu'au con-
traire celui-ci paraissait être en faute. 

En pareil cas, l'assuré, ne rapportant pas la preuve de pro-
testations et de poursuites contre le capitaine, doit, en l'ab-
sence de celte preuve, être déclaré non recevable dans son 
action. 

Suivant police arrêtée au Havre, le 19 décembre 1854, 

MM. Langslafi', Ehremberg et Maillard firent assurer par 

la compagnie l'Espérance, pour une valeur agréée de 

19,700 fr., quarante -une caisses de cigares, chargées à 
Anveira .riAiii" In Mmivûl )i»-fli.!.i .Tna A . I«. ■■ ' 

M.o.-bi. luscner, sur le navire américain Unel, capitai-

ne Forster. 

Ce navire arriva à la Nouvelle-Orléans le 23 février 

1855; le lendemain, le capitaine fit un rapport sommaire 

devant notaire. 

D'après les règlements de la douane de ce pays, les 

caisses de cigares furent portées à la douane sans la par-

ticipaiion du cosignataire, qui paraît être resté jusqu'au 

mois de mars sans faire aucune diligence, ni remplir au-

cune formalité, relativement à l'état de ces caisses. 

La facture de ces quarante-une caisses ne fut vérifiée 

que le 6 mars, mais, on savait déjà qu'elles étaient ava-

riées, et une demande en réduction de droits fut même 

adressée, quelques jours aprèfj au bureau du collecteur 

de la douane. 

Cependant les caisses elles-mêmes ne furent examinées 

que le 14 mars par les port-wardens (officiers de por.l), 

qui les trouvèrent tachées par l'eau salée, et en ordonnè-

rent la vente,, Ce même jour, le consignataire fit estimer 

ces cigares à l'état sain, par quatre marchands de cigares, 

ses voisins, qui en ordonnèrent également la vente, et par 

l'appréciateur de la douane, qui alloua 30 pour 100 d'a-

varies. 

Après tout cela, le capitaine de l' Uriel jugea à propos, 

à la date du 19 mars, de faire devant notaire un second 

rapport fort étendu, relatant diverses fortunes de mer de 

nature à faire supposer des avaries dans sa cargaison. 

Ce fut dans de telles circonstances que MM. Langstatt, 

Ehremberg et Maillard signifièrent à la compagnie l'Espé-

rance, à la date du 5 mai dernier, une déclaration dans 

laquelle ils établissaient le décompte du produit de la-vente 

des quarante et une caisses de cigares qui avait été opé-

rée publiquement à la NotivelW-Orléans, et des frais qu'ils 

avaient faits, les constituant en perte d'une somme de 

9,633 fr. 55 c, et réclamaient, en conséquence, de ladite 

compagnie, le remboursement de celte somme, à titre de 
règlement d'avaries. 

La compagnie l'Espérance ayant résisté, MM. Langs-

taff, Ehremberg et Maillard l'assignèrent en condamna-

tion devant le Tribunal de commerce, prétendant que les 

quarante et une caisses s'étaieut trouvées avariées par 

suite d'événements de mer dûment constatés par les docu-

ments qu'ils produisaient au procès. 

Mais la compagnie d'assurances opposa à leur action 

la fia de non-recevoir, résultant des articles 435 et 436 du 

Code de commerce, le défaut de procès-verbal de bon 

arrimage, et l'absence de toute constatation régulière des 

41 caisses de cigares à leur débarquement. 

Les demandeurs prétendirent que cette fin de non-rece-

voir ne leur était pas opposable, et qu'il résultait des do-

cuments par eux produits qu'ils n'avaient pas reçu la mar-

chandise sans protestations, que ces protestations avaient 

été faites à temps et régulièrement, que les avaries avaient 

été bien et dûment constatées, et qu'ils se trouvaient dans 

le cas d'une espèce jugée contre la prétention des assu-

reurs par le Tribunal de commerce du Havre" et de la Cour 

de Rouen, en 1843, entre MM. Lemaître et Dorey de la 
compagnie l'Alliance. 

Le Tribunal, faisant droit aux conclusions des assu-

reurs, a déclaré les demandeurs non-recevables dans leur 
action, par un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que les obligations sont régies par la loi du pays 
où elles ont été contractées ; 

« Attendu qu'encore bien quo le navire, le lieu de déuart 
et celui d'arrivée soient étrangers, et que tous les agissants 
le soient aussi, du moment que l'assgrance a été effectuée en 
France, c'est la loi Irançaise qui règle l'exécution du contrat ; 

« Attendu que les prescriptions de la loi française pour 
constater l'avarie peuvent bien n'èire pas suivies à la lettre à 
l'étranger, et que certaines formalités offrant des garanties 
suffisantes, y peuvent suppléer d'après les lois et usages du 
pays où la marchandise est déchargée ; mais que, s'il appar-
tient aux Tribunaux d'en apprécier le mérite, il est de leur 
devoir de tenir à l'exécution du principe d'après lequel ces 
dispositions ont été prescrites pour sauvegarder les intérêts 
des assureurs absents ; 

« Attendu que, d'après l'article 433 du Code de commerce, 
toute action contre le capitaine et les assureurs est nou-rece-
vable pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a éio 
reçue sans protestation ; et que, d'après l'article 43G, les pro-
testations et réclamations sont nulles, si elles n'ont pas été 
faites et signifiées dans les vingt quatre heures ; 

« Altenuu qu'il esl do jurisprudence udmiso que les Tribu-
naux peuvent apprécier lus circonstances delà cause pour dé-
terminer le moment auquel le rcclainaieur est présumé avoir 
eu connaissance de l'avarie, afin do préciser le moment à par-
tir duquel u oommencé le délai de vingt-quatre heures; qu'il 
est ég»l«m«JH admis qu'une requête aux luis de nomination 
d'experts pour constater les avaries équivaut à la protes-
laiion ; . 

« Attendu, en fuit, que Langstaff, Erhemberg et Maillard 
ont lait assurer un Havre, pur la compagnie l'Espérance, 41 
eusses de cigares chargées u .\uvors sur le navire américain 
Uriel, commande pur le cupilaino Furstur, à destination da 
New Orléans, et qui y élaieut consigi éos u S.- F.. Fischer ; 

« Que ce navire est arrivé à New Orléans le 23 février 1855; 
que le lendemain "ii, le capitaine Forster a fait sou rapport 
sommaire davam un notaire ; que, le 10 mars, o'eit-à-dire 
vmgt-trois jours ensuite, il u atfiruiâ devant le môme lioiuire 
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rtm .»në"de New-Orléans, en date du 10 novembre 1855, que, 
" T

es
 K-glements de la douane de ce pays, toutes les 

causes de cigares ont d* être portées à la douane sans la 

nartici nation du consiguataire ; , 
,< Que les assurés infèrent de co certificat que l isclier na 

pas eu connaissance de l'avarie au moment du débarquement 
des cigares, et que, dés lors, il n'a pas pu protester ; 

« Attendu qu'on produit un cerlilicat de deux commis de 
Fischer en date du 17 novembre, dans lequel ils déclarent 
que le 11 ou le 12 mars précédent ils ont reçu de la douane 

les quarante-et-uue caisses de cigares ; que le jour suivant, 
fin ovant commencé l'examen, ils les ont trouvées avariées; 
qu'ils en ont prévenu Fischer, lequel a appelé quatre voisins, 
marchands et importateurs de cigares, pour leur montrer l'a-
varie, et que l'expertise a eu lieu le 14 mars, en présence 
des port-wardens ; 

« Qu'à l'appui de cette déclaration on trouve au dossier : 
« 1° Un certili at desdits quatre marchands de cigares, de 

la date du 14 mars, portant estimation des cigares à l'état 
Bain, évaluation des avaries et ordrp de les vendre en vente 
publique; 

« 2° Un certificat des port-wardens, de la même date du 14 
mars, portant qu'ayant été requis par J.-E. Fischer pour 
examiner l'état des quarante et-une cuisses de cigares décla-
rées avoir été importées et être arrivées par le navire Uriel, 
ils les ont trouvées toutes plus ou moins tachées par l'eau sa-
lée et leur contenu avarié, et qu'ils en ont ordonné la vente 
publique; 

« 3° Un certificat d'un sieur Warren, appréciateur de la 
douane, du 3 novembre, portant que le 6 mars la facture des 
quarante-et-une caisse de cigares a été vérifiée et envoyée au 
bureau du collecteur de la douane ; qu'il savait alors que ces 
caisses se trouvaient dans un état d'avaries , mais qu'il ne 
voulait accorder aucune réduction de droits qu'après qu'il 
aurait reçu une demande à cet égara du consiguataire, selon 
ce que prescrit la loi ; qu'ayant, quelques jous après son pre-
mier examen, reçu l'ordre du collecteur de faire l'expertise, 
il l'a différée, empêché qu'il a été par d'autres occupations ; 
qu'il l'a faite le 14 mars en allouant 30 p. On d'avaries, et 
qu'il en a été délivré un certificat le 16 mars ; . 

« Attendu qu'il existe, en outre, diverses attestations de 
M. le consul ' de Belgique à New-Orléans, mais qu'elles ne 
peuvent être consultées qu'à titre de renseignements, vu 

n'ayant p"às"qnafite 'légale
 P

pour"lairè'"8ës ''étjn'sl'atétlon's^ful 
incombaient au consul de France; qu'on comprend que Fis-
cher, ayant pu ignorer que l'assurance fût faite au Hayre, ne 
se soit pas adressé au consul de France,- mais que, dans le 
doute, c'était aux autorités du pays qu'il aurait dû le faire; 
que, d'ailleurs, si M. le consul de Belgique eût été régulière 
ment saisi par une enquête à fin de nomination d'experts, 
on ne lirait pas sur le certificat que ce consul lui a délivré 
le 17 novembre qu'au mois do mars Fischer s'est présenté 
à son bureau pour lui donner avis des avaries à ces caisses ; 
que ce fonctionnaire aurait trouvé sur les registres de sa 
chancellerie une date certaine, et non pas l'indication vague 
du mois de mars; 

« Attendu que, quelques efforts que l'on ait faits pour éta-
blir, par plusieurs de ces» documents recueillis après coup, 
l'accomplissement des prescriptions^ de la loi, on arrive, au 
contraire, à montrer l'impuissance où l'on était d'y arriver; 

« Qu'eu effet, l'appréciateur de la douane ayant déclaré 
que dès le 6 mars, avant l'ouverture, il a su que les caisses 
de cigares étaient arrivées , on en conclut naturellement 
qu'elles portaient des traces extérieures et apparentes d'a-
yaries ; 

« 11 déclare, en outre, que c'était seulement sur la demande 
du consiguataire qu'il pouvait allouer une réduction de droits; 
qu'il a reçu, quelques jours après, le 6 mars, l'ordre de faire 
l'expertise, mais qu'il ne l'a laite que le 14, empêché par 
d'autres occupations. Pour que cet ordre lui ait été donné, il 
avait donc fallu que Fischer eût fait la demande, et pour que 
Fischer fît cette demande, il fallait qu'il sût que les caisses 
éiaient avariées ; d'où la conséquence que Fischer a eu con-
naissance de l'avarie quelques jours après le 6 mars, et non 
pas seulement le 14, connue il l'a fait affirmer par ses com-
mis, parce que co n'est que le 14 qu'il a essayé de se mettre 
en règle; mais que, même alors, au lieu de s'adresser à l'au-
torité compétente pour faire nommer des experts, il s'est 
adressé à ses voisins, dont la qualité d'importateurs de ciga-
res n'offrait pas les garanties d'impartialité désirables, et que 
"ceux-ci ayaul opéré sans être revêius d'aucun caractère légal, 
leur déclaration ne peut faire foi ; 

« Attendu qu'il est assez étrange que ce soil le 19 mars 
seulement que le capitaine de l'Uriel ait affirmé son rapport 
devant le notaire; n'est-ou pas porté à penser q^i'il ne le fit 

* alors que parce que Fischer, ayant vu l'importance des ava-
' ries, lui aura fait ses réclamations ; que ces, réclamations s'é-

tant trouvées tardives et le capitaine n'ayaAt, d'ailleurs, -pas 
fait constater son bon an-imagé, aura alors fait son long rap-
port devant le notaire pour donner satisfaction à Fischer et 
servira celui-ci pour appuyer sa demande aux assureurs ? 

« Que la loi n'exige pas que le capitaine fasse dresser pro-
cès-verbal du bon arrimage de son chargement ; mais que les 
41 caisses de cigares, présentant toutes des traces extérieures 
d'avaries, il y avait une forte présomption contre le capitaine 
qu'elles provenaient de son fait, du moment qu'il n'avait pas 
fait constater son arrimage par les port-wardens, les officiers, 
de port à ce compétents ; que-le capitaine eût donc pu être re-
cherché par rapport à ces avaries; 

« Que les assurés ne rapportent pas la preuve des protesta--
tions et des poursuites que Fischer aurait dû exercer contre 
le capitaine, et que l'absence de cette preuve les rend non 
recevables dans leur action contre lesjissureurs; 

« Attendu, en outre, que si, dans une certaine mesure, le 
certificat des .port warJens peut, d'après les usages du pays, 
suppléer à une partie des formalités nécessaires pour la con-

statation des avaries, leur intervention ne pouvait suppléer à 
l'absence dVxpens régulièrement nommés pour fixer la va-

- leur des cigares à l'état sain, valeur dont la connaissance est 
indispensable pour établir le règlement d'avaries; que les 
port-wardens n'ont pas indiqué cette valeur dans leur certi-
ficat, soit que cela ne fût pas dans leur attribution, soit qu'ils 
ne doivent le faire que lorsqu'ils en sont régulièrement requis ; 
que l'identité des caisses n'a pas été non plus régulièrement 
constatée, et que, par suite, la formalité qui peut suppléer à 
la protestation prescrite par l'article 43b, est de toutes maniè-
res incomplète et insuffisante; 

« Attendu que Tatlaire rapportée contre la compagnie l'Al-
liance difière en trois points essentiels de celle actuelle ; que, 
dans l'affaire de l'Alliance, les port-warde.ns avaient constaté 
la bonne fermeture des éeoulilles et le bon arrimage; les co-
lis ne portaient à l'extérieur aucune trace d'avaries, et le con-
sul de Frauoe avait régulièrement nommé des experts; 

u Qu aucune de ces circonstances décisives ne se rencontre 
dans ia cause actuelle; 

« Attendu que les fortunes de mer éprouvées par V Uriel 
donnent bien des présomptions qu'elles ont pu être la cause 
de l'avarie des caisses de cigares; mais qu'il en existe de plus 
graves, que l'arnmago n'était pas bien fait et que le cousi-
guaiaire a eu intérêt a ne pas faire constater l'avarie avec les 
garanties prescrites par la loi ; 

« Par ces mollis : 

« Le Tribunal, statuant en premier ressort, juge Langstaff, 
Ehremberg et Maillardnon recevables en leur demande con-
tre la compagnie d'assurances- l'Espérance, les eu déboute et 
les condamne aux depens. 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Bulletin du 25 janvier. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — BREVET D'iflVENTlON. — AR-

MES DB GUERRE. — CARABINE ET BALLE MINIÉ, — CON-

TREFAÇON. 

Le militaire qui fait partie d'une commission instituée 

par le ministère de la guerre, pour l'étude et l'expéri-

mentation des perfectionnements à apporter aux armes de 

guerre, peut être breveté pour les perfectionnements et 

les découvertes qui ont été faites dans le cours du travail 

commun qu'il a été appelé à faire dans la commission 
dont il a été membre. 

La circonstance que le breveté pour cette invention 

brevetable comme noua venons de le voir, n'est pas pro-

priétaire exclusif do l'invention, et qu'au contraire c'est 

l'Etat qui est unique propriétaire, n'est pas un obstacle à 

la validité du brevet, et les tiers ne peuvent exciper de la 

nullité du brevet fondée sur le défaut de propriété du bre-

veté, lorsque d'ailleurs le ministère de la guerre ou plutôt 

l'Etat, seul et unique propriéiaire de l'invention, dans 

l'espèce, n'est pas intervenu légalement e. régulièrement 
pour revendiquer son droit. 

Ces questions fort importantes ont été tranchées par 

l'arrêt qui casse l'arrêt de la Cour impériale de Pa-

ris, du 12 juillet 1856, rendu sur le pourvoi du sieur 

Manceau, cessionnaire de Minié, qui avait porté plainte 

en contrefaçon contre les sieurs Marès et Karcher. (Voir, 

pour les détails de l'affaire, la Gazette des Tribunaux du 
13 juillet 1855.) 

(M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M.d'Ubexi, avo-

cat-général, conclusions couformes. Plaidants : M* Paul 

Fabre pour les demandeurs, et M" Mimerel pour les dé-
fendeurs.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 25 janvier. 
ACCIDENT DU 1,1 uenOURK 5UK LK HitMlB DIS 4 

L'OUEST. BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — 

DU MINISTERE PUBLIC. 

APPEL 

(Plaidants, M* Delaugle pour MM. Langstaff, Ehrem-

berg et Maillard, et M* Hobion pour la compagnie d'as-
surances.) > 

Les deux accidents arrivés à deux mois de date envi-

ron sur le chemin dé fer de l'Ouest sont soumis en 

même temps aux délibérations de la Cour. Nous avons, 

dans notre numéro de jeudi, rappelé les faits de l'acci-

dent du 9 septembre, en rendant compte des débâts aux-

quels ils ont donné lieu devant la Cour ; aujourd'hui, la 

Cour a commencé l'examen des charges que la prévention 

faisait'peser sur trois employés de la compagnie de l'Ouest 

au sujet de l'accident arrivé sur cette voie le 15 octobre. 

Par une circonstance bizarre, c'est au même endroit, 

près de la gare de Vaugirard, au lieu dit de la Procession, 
que les deux accidents ont eu lieu. 

Le 15 octobre, à trois heures cinquante-cinq minutes 

du matin, un train de marchandises, composé de dix-sept 

wagons, arrivait du Mans à la gare de Vaugirard. Le mé-

canicien Bourges, qui conduisait le train, après avoir fait 

tous les siguaux voulus par le règlement pour enirer en 

gare, s'avançait sur la vote de garage, lorsque sa locomo-

tive fut violemment heurtée par une locomotive de'réser-

ve,la Chimère, qui venait à toute vapeur en senscontraire. 

Le choc fut si fort qu'il fit retourner la Chimère en arrière 

avec une vitesse de quatre-vingts kilomètres à l'heure. 

Cinq personnes furent grièvement blessées, ma
:
s on 

n'eut à déplorer la mort de personne. Les blessés étaient 

tous employés de la compagnie ; c'étaient le sieur Mathieu, 

conducteur de la locomotive de réserve; le sieur.Weber, 

chauffeur de la même machine ; deux autres chauffeurs, 

les sieurs Troupel et Lebeuf, et le sieur Bourges, méca-
nicien du train de marchandises; 

Une instruction fut immédiatement commencée ; le sieur 

Mathieu fut signalé comme l'auteur de l'accident. Le mi-

nistère public fit peser aussi la responsabilité des faits sur 

le chef du dépôt Decour, et l'ingénieur de la traction Ri 
bail. 

Tous trois ont comparu le 22 décembre dernier devant 

le Tribunal correctionnel. Decour et Ribail ont été ren-

voyés des fins de la prévention ; Mathieu a été condamné 
à six mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Sur l'appel interjeté par Mathieu et par le ministère 

en ce qui concerne Ribail et Decour, la Cour était au-
jourd'hui saisie de l'affaire. 

Mathieu est au banc de la prévention ; il a pour défen-
seur M" Séguier. 

Les sieurs Ribail et Decour comparaissent, assistés de 
M" Lefranc. 

'' M. l'avocat-général Barbier occupe le siège du minis-
tère public. 

Voici en résumé les charges relevées par l'instruction 

contre les trois prévenus et exposées par M. le conseiller 

Thévetun dans le rapport qu'il a présenté à la Cour : 

La locomotive de réserve est destinée à pousser par 

derrière le train de marchandises afin de le faire entrer 

en gare. Mathieu, au lieu de se rendre à un endroit appe 

lé le Pont-aux-Bœufs une demi-heure avant l'arrivée du 

train de marchandises, ainsi que le prescrit l'ordre di 

service, est entré dans un chauffoir afin de s'abriter con 

tre le mauvais temps. Il s'est endormi. L'aiguilleur Re-

billion, inquiet de ne point le voir, est entré au chauffoir 

et a réveillé Mathieu. U était déjà trop tard. C'est ce qu'a 

compris Rebillion. Aussi, il a engagé vivement Mathieu à 

ne pas suivre là voie de réserve, mais à en prendre une au 

tre, la voie de départ, afin d'éviter la rencontre du train 

de marchandises qui arrivait sur la voie de réserve. Ses 

conseils n'ont pas été écoulés. « J'arriverai à temps », 
dit Mathieu, et il esl parti à toute vitesse. 

Mathieu a reconnu qu'il n'était pas mécanicien, mais 

simple chauffeur de troisième classe; mais il prétend qu'il 

n'était lias endormi lorsque Rebillion est venu l'avertir; 

qu'il a été trompé par les garde-barrière, qui,aulaeu de l'a-

vertir, lui ont permis de continuer sa marche. 

On a entendu les aiguilleurs Seguin et Rebillion, le 
chauffeur Weber, le garde-barrière Baroche. 

Rebillion a déclaré qu'il avait averti Mathieu qui dor-

mait, et l'avait inutilement engagé à suivie une autre 

voie. Weber dit lui avoir également donné le même avis, 
sans plus de succès. 

Seguin a entendu les trois coups de sifflet que le con-

ducteur de train de marchandises doit faire entendre pour 

demaud_er l'entrée eu gare. Prévenu ainsi de son arrivée, 

il a ouvert les aiguilles pour lui livrer passage ; au môme 

instant, il a aperçu lu lumière de la machine de réserve. 

Il lui a fait son signal, mais elle n'a pas ralenti sa marche. 

Il a tourné alors son signal vers le train de marchandises, 

niais il était trop tard, ce train n'avait plus le lempi d'é-
viler le choc de la locomotive de réserve. 

Baroche n'a pas compris le relard de Mathieu ; puis il 

l'a vu venir tout à coup : il arrivait comme un fou. Le té-

moin n'a eu que le temps de fermer les barrières : les 

deux locomotives se sont heurtées comme deux tetn 
pêtes. 

Quant à Decour, voici les faits qui lui sont reprochés 

par la prévention. U esi chef de dépôt; or, aux termes 

du règlement du 18 mai 1854, le chef de dépôt est obligé 

de surveil.ler jour et nuit le départ ou l'arrivée de chaque 

machine et de chaque train. Dans les g«res de "première 

classe, il y a un chef et un sous- chef. A la gare de Vau-

girard, le sous-chef fuit son servico le jour ; la nuit, il ne 

le fait jamais; il couche aux Batignolles. De son côté, 

Decour était couché. Il a manqué de surveillance. Cette 

surveillance est déterminée par l'instruction du 6 octdbre 

1851 ; il y est dit que la présence du chef du dépôt ou de 

son remplaçant au moment du départ ou de l'arrivée des 

trains est obligatoire. Decour n'était pas au départ de la 

machine de réserve ; il a donc manqué à son devoir. S'il 

n'avait pas'oublié son service, il aurait pu avertir à temps 

Mathieu, et le malheur ne serait point arrivé. 

Enfin, le ministère public reproche à l'ingénieur Ribail 

de n'avoir pas organisé le service d'une manière suffi-

sante. Le sous-chef de dépôt couchait aux Batignolles ; 

quant au chef de dépôt, il est sous les ordres de l'ingé-

nieur de la traction. Ce dernier est donc responsable de 

la négligence de son subordonné. U a employé un homme 

inexpérimenté : Mathieu n'est pas un mécanicien , c'est 

un simple manœuvre. Ribail, qui seul choisit les employés, 

ne devait pas confier une machine à un simple manoeuvre. 

Nous devons également faire connaître à la Cour, a dit 

M. le conseiller-rapporteur, la déposition de M. Baude, 

ingénieur civil. Celte déposition décharge lesprévenus de la 

responsabilité que la prévention fait peser sur eux. M. 

Baude a dit : « Les dépôts sont divisés en deux classes, 

les petits et les grands. Dans le» petits, il y a un chef de 

dépôt ; dans les grands, un chef et un sous-chef. Dans 

les petits, le chefdoit toujours être présent; dans les grands, 

le sous-chef doit toujours également être présent. U faut 

s'entendre sur l'interprétation du mot présence, employé 

par les règlements. Un chef de dépôt est présent lorsqu il 

ne quitte pas la gare ; on ne lui demande pas d'être de-

bout, en activité, près de la machine ; lorsqu'on lui de-

mande d'être présent, on lui demande de ne pas quitter 

le bâtiment de la gare. Ce n'est pas au sous-chef à ré-

veiller le chauffeur. Le départ de la locomotive de réser-

ve n'est qu'une manœuvre ordinaire. Il y a deux cents 

manœuvres comme cela par jour; il serait impossible au 

chef de dépôt d'assister à chaque mouvement. J'ai été six 

ans directeur du chemin de fer ; je n'ai jamais cru que la 

présence du chef ou du sous-chef de dépôt fût obligatoire 

dent à déplorer. » 

Les sieurs Mathieu, Decour et Ribail ont comparu, le 

22 désembre dernier, devant la 6° chambre du Tribunal 
correctionnel. 

Decour et Ribail ont été renvoyés de la poursuite, la 
prévention, quant à eux, n'étant pas justifiée. 

Malhieu, déclaré coupable d'avoir, par maladresse, im-

prudence, inattention, négligence et inobservation des rè-

glements, causé involontairement l'accident du 15 oclo-

re, a été condamné à six mois de prison, 50 fr. d'a-

mende et aux dépens solidairement avec la compagnie 
civilement responsable. 

Mathieu a fait appel de ce jugement. Le ministère pu-

blic a, de son côté, interjeté appel à l'égard de Ribail, 

Decour, et de la compagnie comme civilement respon-
sable. 

Après le rapport, M. le président procède à l'interroga-
toire des prévenus : 

M. le président, au prévenu Mathieu : Vous remplissiez 

les fonctions de mécanicien, et, cependant, vous n'aviez 

pas subi les examens nécessaires pour être mécanicien? 
— R. C'est vrai, monsieur le président. 

D. Dans la nuil où est arrivé cet accident dont vous 

avez été l'un des auteurs et l'une des victimes, vous avez 

commis une grave imprudence en vous laissant entraîner 

au sommeil dans le chauffoir ? — R. Je ne dormais pas; 

car lorsque Rebillion est entré, je lui ai dit : Est-il l'heu-

re? Je suis monté sur la machine, mon chauffeur est 
monté après moi. 

D. N'allons pas si vite; arrêtons-nous au chauffoir. 

Vous dites que vous n'étiez pas endormi? — R. Non, 
monsieur le président; j'étais assis. 

D. Le mécanicien ne doit pas connaître de saison. Il 

faisait mauvais temps, c'est vrai; mais votre poste, quel 

que fût le temps, était sur votre machine. Si vous aviez 

fait votre devoir, vous n'auriez pas été au chauffoir. L'ai-

guilleur n'aurait pas alors été dans la nécessité de voua 

avertir. U n'était même plus temps de partir ? — R. Je 
ne savais pas l'heure. 

D. C'est une mauvaise réponse : vous deviez savoir 

l'heure. Avez-vous quelques explications à donner ? —-

R. Monsieur le président, je monte sur ma machine; Re-

billion me dit : « Je crois apercevoir le train. » Je lui ré-

ponds : Si tu ne fais qu'apercevoir ce train, c'est qu'il est 

au moins à. trois mille mètres; j'ai le temps. Car lorsque 

le train est en gare, il est bien visible, car alors il n'est 

qu'à quatre cents mètres. Ce qui, prouve du reste qu'il 

était à une grande distance, c'est que le choc n'a eu lieu 

qu'à sept cents mètres. Or, pendant que je marchais, ce 

train marchait aussi. Pendant que je faisais sept cents 

mètres, il devait en faire autant. Pendant que je parlais à 

Rebillion, si on suppose qu'il a fait encore deux cents 

mètres, cela fait en tout une distance de mille six cenls 
mètres. 

D. Qu'importe la distance où se trouvait le train au 

moment où vous êtes monté sur votre machine ; le fait est 

que vous n'êtes pas parti à l'heure. — R. Si l'accident est 

arrivé, ce n'est pas ma faéte : à 150 mètres de la gare, il 

y avait le garde -barrière Baroche ; s'il avait entendu le 

sifflet, son devoir était de me faire le signal d'arrêt. Je 

comptais si bien sur lui que j'avais dit à l'aiguilleur Re-

billion : « S'il y a du danger, le garde -barrière m'arrê-

tera. » On ne m'a pas arrêté : la barrière était ouverte, je 

passe. Je rencontre à 500 mètres un autre garde-barrière; 

il ne m'arrête pas. De plus, l'aiguilleur Séguin tient la clé. 

S'il y a du danger, je pensais qu'il ne me communique-

rait pas le train de marchandises : il laisse la voie ouver-
te. Je ne pouvais croire qu'il y avait du danger. 

D. Si ce que vous dites est vrai, cela prouve que d'au-

tres ont manqué à leurs devoirs ; mais cela ne vous dis-
culpe pas. 

M. le président, à Decour : Vous êtes chef dé dépôt? — 
R. Oui, monsieur. 

D. Quelles sont vos attributions à /-ce titre ? — R. Je 

dois apprêter les machines, les mettre en état. Aussitôt 

qu'elles sout en état, je les livre à l'exploitation, et alors 
cessent mes fonctions. 

D. C'est vous qui limitez ainsi vos fonctions. Mais il y 

a des règlements, et aux termes des règlements, vous de-

vez surveiller le départ de la machine. —• R. De six heu-

res du malin jusqu'à minuit, je travaille. J'exerce mes 

que la machine est pourvue de tout ce qui
 P 

à sa marche, il la fan sortir : dès lors il n'a , i ^U* 

à donner ; c'est au chef de gare à eomina
n

a
e

r ^ 
M. le président : C'est votre manière d'int 

règlement.
 Uler 

M. le président, au prévenu llibail : Vous êt 

la traction? — R. Je suis ingénieur de la tracm? ̂  

I). En cette qualité, vous ave/, droit sur l
e
 n 

— R. Oui, monsieur le président.
 per8o

t)t), 

I). Vous êtes juge de la capacité de vos agent 
Oui, monsieur. -

D. Si un manœuvre veut monter sur une 
machine ne le laisserez pas monter? — R. Non, monsieu, 

D. On vous reproche d'avoir confié une màch 

homme qui n'était pas mécanicien ?— U. Ce n'étan°° H 
mécanicien que je devais faire monter sur la 

fi-

A 

plor 

Pas 

D'ailleurs, Mathieu était très capable, et il à ™f
8
^

ac
S. '

e
r 

de capacité. Ni!) 

D. Vous faites le procès aux autres employés 

ont déclaré que Mathieu n'était pas capable de d ^ 

machine ?—R. Il en était très capable.
 ,r

'8«t, 

M. l'avocat général Barbier : Vous n'êtes pa
s
 y 

défendre Mathieu. —IL Mais, monsieur, en le déf* ̂  
c'est moi que je défends.

 entW 
M. l'avocat général : Reconnaissez-vous qu'aux i 

de l'article 74 du règlement du 21 novembre 18^ 

locomotives pour la conduite des trains ne peu
ve

 S 
confiées qu'à des mécaniciens pourvus de leur ceru ' 

—11. Oui, monsieur, mais il ne s'agit pas de la
 c

 ? 
d'un train. 

M. l'avocat général : Ainsi, suivant vous, p
0Ur

 L 

vice de nuit on exige moins de capacité do la p
an 

mécanicien que pour la conduite d'un train pour
 u vice de jour ? 

Le prévenu : Oui, monsieur, le service de nuit
eB

i 

chose. Ce qui est important, c'est de conduire t 
à distance. Car, à 40 ou 50 

du 1 

« 

1*0» 
fie" 
geo 

nOD 

plus 

de chose. Ce qui est important, c'est de conduire un 

à distance. Car, à 40 ou 50 kilomètres de toute sût 

la machine peut éprouver un accident. Il faut quelenjjJi quel 
nicien puisse la reparer : aussi doit-il être très

 L 
tandis que, pour le service de nuit, un simple manœ? 

suffit. C'est si vrai ce que j'avance, que, si la CourJ 

nommer un expert, j'accepte d'avance sa décision * 

D. Vous dites que le règlement , en exigeant q
Ue 

locomotives ne soient confiées qu 'à des mécaniciens ! 
on vuo que la oonduite des trains. La Cotir examww-™ ' 
règlements. 

M. l'avocat général Barbier : En qualité de chef 

traction, vous êtes directeur du personnel. C'est àJ 

de veiller à ce que la gare soit pourvue d'un chef et 

sous-chef. Vous verrons à constater le fait. Saviez-v» 

que le sous-chef était autorisé à coucher aux BalignoUj 
— B. Oui, monsieur, on le tolérait. 

M. le président : Nous allons entendre le défenseur J 

Mathieu ; l'audience sera ensuite remise à demain, J 

entendre M. l'avocat général et les défenseurs des 
timés. en 

iàl 
COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 25 janvier. 

VOLS PAR UNE DOMESTIQUE. 

Voici une grande et belle fille, Antoinette Colbert, âj« 

de vingt-un ans seulement, dont le teint animé, L'œil huî 

et déterminé, rendent très vraisemblables les faits déni 

qui lui sont reprochés et les circonstances aggravais 

qui ont accompagné ces faits. Elle est née à Bobigny (Sa 

ne); elle n'a jamais quitté son village, mais à lamanièn 

dont elle s'y est conduite, on va voir qu'elle élait détail 

à se produire avec avantage sur une scène plus élevée, . 

« La fille Colbert est restée pendant quatre ans au se; 

vice des époux Libord, cultivateurs à Bobigny (Seine;; 

quelques menus profits portaient à 26 francs environ^ 

mois ses gages qui étaient fixés à 22 francs. Au mois dit: 

1853, elle avait dérobé 40 francs à ses maîtres. Elle; 

fit l'aveu. On lui retint 30 francs sur ses gages, et COM 

elle promettait de ne plus renouveler ses infidélités,;; 

lui pardonna. Vers la fin d'octobre 1855, elle se rendaii 

Paris avec la femme Libord. Prétendant avoir apetç. 

quelque chose de blanc sur la route, elle descendit de li 

voiture et revint bientôt ayant à la main un petit paquet 

contenant un bonnet et d'autres objets de toilette. Le 

époux Libord ne tardèrent pas à apprendre que ces objtii 

avaient été achetés, environ 40 francs, dans le fauta; 

Saint-Martin, par la fille Colbert en présence de sa m 

à qui elle avait recommandé le silence, ajoutant qu'ellels 

jetterait sur la route et ferait croire à la femme Libord: 

qu'elle les avait trouvés. Ces révélations étaient bien d; 

nature, surtout après une première faute, à éveiller la 
soupçons de ses maîtres. 

« Le 5 novembre 1855, ils firent des recherches dus 

ses effets et découvrirent 134 francs cachés dans une et 

mise. Interpellée, en présence de sa tante et d'un 

témoin, sur la possession de cette somme, elle recon»»
1 

l'avoir soustraite, expliqua dans quelles circonstances f 

comment cette soustraction avait été commise, et e* 

consentit la restitution de la somme volée. Les époux Li-

bord, découragés par le mauvais résultat de leur M* 

gence, congédièrent l'accusée, en lui laissant 90 f»»
8 

provenant de ses gages. Cependant ils ne voulurent 
la livrer à la justice. 

« Quelques jours après, sa mère vint leur récla»; 

avec audace la somme de 134 francs, prétendant I»"" 

trouvée avec sa fille sur le boulevard de Strasbourg, y® 

me preuve irréfragable de son asserlion.elle montrait 9 

bourse vide qui, disait-elle, avait contenu la sommo ' 
clamée. Elle «sa mômfi enllinitar l 'i ni or vfintion Uc I 

ce 

F 1 
lui 
(ai 

h,. 

clamée. Elle osa même solliciter l'inlerventiun 

joint. Libord comprit enfin que son silence était une i* 

blesse et il porta plainte contre la fille Colbert. Auj» 

d'hui l'accusée nie tout, le vol de 1853 comme le
vo1

,.. 

fonctions depuis six ans ; je n'ai jamais été au départ de 

la machine de réserve. Si mon devoir était de m'y trou-

ver, on m'aurait fait des reproches ; or depuis que je suis 

dans l'admiuistratioo, je n'en ai jamais essuyé. 

D. Vous avez entendu la lecture du rapport ; vous sa-

vez les charges qui pèsent contre vous. Vous devez sur-

veiller le mouvement des machines qui sortent; vous de-

vez coriliôler le mécanicien. Si vous aviez contrôlé Ma-

thieu, l'accident ne serait pas arrivé. Vous deviez ou le 

faire partir plus tôt, ou l'empêcher do partir. — R. Jamais 

un chel do dépôt n'est tenu de mettre une machine en cir-

culation. Les manœuvras do gare no le regardent jamais 

11 n a qu'un devoir s c'est d'apprêter la machine ; une fois 

1855; elle nie ses aveux. Les 1 34 francs, s'il
 faut

 j
É 

croire, lui ont été donnés par Libord père, pour. P
1 

son déshonneur. Libord, vieillard de soixante -cinq , 

dément éneigiquement l'allégation de l'accusée. W«
 f 

légation est d'ailleurs assez difficile à concilier »
v
% 

première version, soutenue par sa mère. H a .
fallu

>
8

j-

uoncer après une observation bien naturelle faite p* ^ 

joint à la femme Colbert : « Si vous étiez avec voir e _ 

lui a-t-il dit, lorsque les 134 fr. ont été trouves, ^ 

ment lui avez-vous laissé celte somme tout entière, 

qui êtes dans le besoin ? »
 a?

eoi 

« L'accusée etsaie vainement de rétracter ses ^ 

faits en présence de témoins, notamment de sa tau 

n'a pas seulement reconnu ses soustractions, ti*
ie

^ -,fiti, 6* 
qué comment elle réussissait à 

propre sœur déclare 
les commettre. - ̂  

qu'Antoinette, «près ̂
[W>

 « 
dans le faubourg St-Manin divers objets de

 l0
' jeil»

1 

a recommandé do n'en pas parler à la femme
 Ll

. •
 eC

roi", 

a aunoncô quels moyens elle emploierait pour
 al

 .
e
, < 

à sa maîtresse que ces objets se trouvaient sur la 

Antoinette n'a pas compris aux débats les
 s8

^
e

iIlir
 à " 

talions de M. le président qui l'a adjurée de re
v
 -,

rfl
l^ 

vérité, de renoncer aux odieuses imputations de ^ j
of8)

 e« 

quelles elle a cherché à abriter sa défense- jLice ^'i 

présence d'une pareille obstination, toute i
fluU

 ° 

venait impossible.
 (

 .«t-g^
11 

Aussi, après le réquisitoire de M. I»*
04, 
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rde

 v ' «;-5 rapporté un verdit athrmatif 
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Pfesi 

•Saint-Mar-

sans cir-

Ktf Colbërt 8a été condamnée à six années de 

^.lllSi
00,

 MEURTRE. 

pru8
ée est remplacée sur le banc des assises par 

C^Tom nede vingt-trois ans, Victor-Jules Pouget, 

^
u
liÏÏntier, dont les antécédents sont excellents, 

ouvrier « ^
 mornent

 d'ivresse, a, par 

et q°ï',_ Hnnné la mort à son logi 
ble, doDIlc 

S< 

[1 

- . IPS habitudes de débauche 
'
els

 usée dont la physionomie est douce et intéressante 
t8

Sf«té de M* Cléry, avocat. 
les circonstances qui ont accompagne le meurtre 

geur 

une fatalité dé-

ontre qui il n'avait 

jl^'traiment de haine ou de vengeance a assouvir. 

>' exemple nouveau à ajouter à tant d'autres du 

C*' ,,'ôffrent aux ouvriers la fréquentation des caba-

Paillart 

ferblantier au chemin de fer de 

Voici 

du log
eur 

Dmicet ouvrier 
" . loce'ait aux Batignolles, dans le garni tenu par le 

l'° o' UarC jamais il n'avait eu à se plaindre de son lo-

qui avait. 

oo/r'Pouge'. 

au contraire, montré de la complaisance 

8
eur

' pouget en lui donnant, dans son garni, une chambre 

*f-> sa convenance. 
P

1
 i dimanche 14 octobre dernier, vers dix heures du 

" o iiaet rentra échauffé par la boisson, et, de la cour, 
îû

'
r

' • noneler la dame Paillart pour qu'elle lui donnât 

•« ID!', a I nAMvelle chambre. La dame Paillart se mit à l 'jÂ sa nouvelle chambre 
I
 14 T ZI'et répondit à Pouget qu'il avait cette clé. Com-

" * Pouget insistait, Paillart remplaça st 

nêtre et 
'lui dit que, s'il ne pouvait ouvrir sa porte, il n'a-

-r s'adresser au concierge. Pouget insistant de 
,alt

 n nour que Paillart vînt l'ouvrir lui-même, une al-
D0UV

 iinn s'en suivit et Paillart le menaça d'envoyer cher-

w earde s'il continuait à faire du bruit, le traitant en 

■ i temps de poehard et de soulard 5 puis, il se mit en 

? > de refermer la fenêtre; au même moment, Pouget 

••«n cistolet suspendu à sa ceinture, et tira dans la 

f tion
 la fe,iôlre

- Paillai t fut atteint à travers la 

msée P"
ussa un faible

 gémissement, e 
lui avait traversé le cœur. Pouget, 

"flfei en s'éciiant : « J'ai fait un malheur, ce n était pas 

Pouget 

saisit un ptë 

dire
«pl

0n
poussa un faible gémissement, et tomba mort; la 

y^lài avait traversé le cœur. Pouget jeta aussitôt son 

* Un instant après, et en présence des personnes que 

l'événement avait attirées sur les lieux, Pouget expliqua 

Le s'il s'était muni d'un pistolet que lui avait prêté un 

1 ses amis, tout chargé et amorcé, c'était en vue d'un 

aut
re locataire du garni, le nommé Michel, dont il avait 

débauché la maîtresse et dont il redoutait le ressentiment. 

Sa pensée du reste était, disait-il, non pas ^attaquer, 

mais seulemeni de se défendre, si Michel venait à l'as-

Bulir; quant à Paillai t, il était bien loin de lui en vouloir, 

et il rejetait sur l'ivresse la cause de son crime. 

« 11 a été, en effet, constaté que Pouget, dont jusque 

là la conduite n'avait pas été mauvaise, s'était lié avec la 

fille Piquet, la maîtresse de Michel ; que celle-ci, mena-

cée par Michel, -qui avait conçu des soupçons, mais qui 

cependant parait avoir ignoré sa liaison avec l'accusé, 

avait tenté de s'asphyxier ; que Pouget, redoutant pour 

lui-même le ressentiment de Michel, avait emprunté au 

nommé Texier son pistolet ; que celui-ci le lui avait remis 

tout chargé ; et qu'enfin l'accusé, au moment du erme, 

80 trouvait non pas tout à fait ivre et de façon à n'avoir 

pas la conscience de ses actes, mais du moins très échauffé 

par la boisson ; ces diverses circonstances peuvent bien 

faire écarter la préméditation, mais laissent subsister le 

fail d'homicide volontaire. » 

Les dépositions des témoins ne pouvaient en aucune 

façon modifier l'existence matérielle du fait commis par 

Pouget. Tout l'intérêt du débat se concentrait sur la ques-

tion de savoir jusqu'à quel point la responsabilité de 

l'accusé, à raison de son état d'ivresse, se trouvait enga-

gée au point de vue de la répression. 

C'est sur ce terrain que la discussion s'est engagée en-

tre M. l'avocat-général Saillard et M* Cléry. 

M. le président a résumé les débats, et le jury, après 

une délibération d'un quart-d'heure, a rapporté un ver-

dict affirmatif, modifié toutefois par des circonstances 

atténuantes. 

La Cour, après un long délibéré, a condamné Pouget à 

huit années de travaux forcés. 

d'humeur à rendre service au prochain sans en tirer par-

ti ; spéculant sur la position et peu sensible aux peines du 

fugitif, Youssef-ben-Othman n'hésite pas à en exiger ran-

çon. Forcé de subir la loi de ce corsaire, Moussa offre 

d'abord deux francs, puis consent à en donner cinq. Aus-

sitôt le douro empoche , Yousset en demande un autre 

pour sa femme dont il faut, suivant lui, acheter aussi le 

silence. Contre celle nouvelle exaction, Moussa veut pro-

tester, mais Youssef ne lui en laisse pas le temps, et se 

ruant sur le faible jeune homme, lui enlève en un tour de 

main sa bourse, ses vêtements, y compris coiffure et sou-

liers, puis le malheureux, presque nu, est impitoyable-

ment jeté à la porte. Eflaré et pleurant, il resta quelque 

temps dans la rue, ses lamentations ont été entendues par 

les voisins : « Au nom de Dieu, qui nous jugera, au nom 

do Mahomed, rends-moi mes effets ! » répétait-il sans 

rien obtenir. 

Son spoliateur n'attendit pas le jour pour disparaître. 

D'ailleurs c'était par hasard qu'il s'était trouvé dans la 

maison où, dans sa fuite, Moussa avait été dépouillé. Culti-

vateur et habitant la plaine du côté de l'Arbah, Youssef 

n'était venu à Alger que pour tâcher de se réconcilier 

avec sa femme ; celle-ci avait quitté le toit conjugal pour 

venir rejoindre à la ville sa sœur, fille de vingt- un ans et 

de conduite plus que légère. 

Peu de jours après le retour de l'Arabe dans sa tribu, 

le burnous qu'il porte frappe l'œil clairvoyant du cheik. 

Connaissant à merveille la pénurie de son administré, le 

chef veut savoir d'où provient ce vêtement dont la valeur 

lui semble peu en rapport avec les ressources de son pos-

sesseur. Pressé de questions, Youssef, d'abord, varie 

dans ses réponses, finit par avouer ce qui s'est passé, et 

bientôt l'homme au burnous est remis aux mains de la 

justice. 

Interrogé par le magistrat instructeur, Youssef rétracte 

ses premiers aveux et veut établir un alibi; mais ses dé-

clarations mensongères sout démenties et par sa femme 

elle-même, et par tous les parents de celle-ci. Retrouvé 

entre les mains du frère de l'inculpé, le burnous est re-

connu par le volé et de plus par le marchand qui l'a 

vendu. 

Devant la Cour, comme dans l'information, l'accusé 

persiste à se dire innocent, en dépit des preuves maté-

rielles ot de la déposition du pauvre Moussa, qui, pieds 

nus, à peine couvert de haillons sordides, vient répéter 

le récit de son infortuue dont les détails rappellent cer-

tains épisodes des contes arabes, arrangés, de façon si 

aimable, par l'auteur de3 Mlle-et-Une-Nuits. Ces his-

toires merveilleuses nous montrent plus d'un chercheur 

d'aventures dépouillé, battu, chassé, précisément comme 

la victime de Youssef-ben-Othman. 

Mais la justice française n'admet pas ces procédés par 

trop orientaux, et, pour en avoir usé, ledit Youssef ira, 

pendant un an, réfléchir, en lieu sûr, sur les inconvénients 

de son audacieuse spéculation. 

gre n'est pas nuisible à la santé, mais qu'il revient à 

moitié prix du vinaigre de vin. 
Le Tribunal a condamné le sieur Croz.er a un mois de 

prison et 50 fr. d'amende; il a, en outre, ordonné l ath-

chage du jugement à la porte du sieur Croz.er et a celle 

du commissariat de son quartier, le tout aux frais du con-

damné. 

Ont été condamnés à la même audience : 
La femme Barthomeuf, marchande de combustibles 

136, rue de Greuelle-Saint-Germain , pour n avoir livre 
à 30 francs 

On lit dans le Moniteur : 

« Par décision du 23 de ce mois, l'Empereur, sur la 

proposition du ministre secrétaire d'Etat au département 

de la guerre, a nommé une Commission spéciale qui est 

chargée d'examiner un projet de Code de justice mili-

taire. 

« Cette Commission, sous la présidence de S. Exc. M. 

Baroche, président du Conseil d'Etat, se compos^ de 

MM. Allard, général, président du comité de la guerre et 

de la marine au Conseil d'Etat; Langlais, député au Corps 

législatif;' Petitet, conseiller d'Etat, directeur au ministè-

re de la guerre; de Royer, conseiller d'Etat, procureur-

général près la Cour de cassation; Rouland, conseiller 

d'Etat, procureur-général près la Cour impériale de Pa-

ris; Duvergier, conseiller d'Etat; comte de Ruë, général 

de division, président du comité de la gendarmerie; Vic-

tor Foucher, conseiller à la Cour de cassation, membre 

du conseil impérial de la Légion-d'Honneur. 

" M- iika^sériau, maîire des requêtes au Conseil d'E-

tat, remplira, près la Commission, les fonctions de se-
crétaire » 

que 11 kilos de charbon sur 12 kilos vendus, 
d'amende. — Le sieur Lerondeau, cultivateur a Choisel 

(Seine-et-Oise), pour mise en vente de 30 bottes de loin 

présentant un déficit total de 8 kilos, à 25 francs d amen-

de. — Le sieur Moutiez, cultivateur à Breuil (Seine-et-

Oise), pour mise en vente de 40 bottes de paille présen-

tant un déficit total de 7 kilos, à 25 francs d'amende ; — 

Et le sieur Laille, marchand de moutons à Trisay (arron-

dissement de Chartres), pour mise en vente à la criée 

d'un mouton corrompu, à 30 francs d'amende. 

— Les nombreuses investigations auxquelles se sont 

livrés depuis hier le commissaire de police de la section 

Saint-Marcel, M. Cazeaux, et le chef du service de sûreté, 

par suite de l'assassinat commis sur la dame veuve Che-

reau, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 3, ont déjà réuni des 

indices précieux qui permettent de fixer plusieurs points 

importants. D'abord il parait certain que le crime a été 

commis par deux individus, entre huit heures trois quarts 

et neuf heures un quart, et probablement à neuf heures. 11 

est également certain que l'assassinat a été déterminé par 

une pensée de vol, car on a retrouvé sur les lieux un ci-

seau à froid apporté et oublié par les meurtriers qui n'en 

ont pas fait usage. La cassette dans laquelle ils ont sous-

trait environ 3,000 francs en or et en argent monnayés et 

deux montres, avait été ouverte avec sa propre clé trou-

vée par eux au milieu d'autres placées sur un meuble 

dans la pièce. Une armoire qui se trouvait dans la même 

pièce n'avait pas été fouillée ; les malfaiteurs s'étaient 

bornés à entr'ouvir l'un des tiroirs. On a retrouvé, dans 

des cachettes qu'ils ignoraient ou qu'ils n'ont pas eu le 

temps d'explorer, diverses sommes assez importantes en 

or et en argent. 

Nous avons dit hier qu'ils avaient aussi laissé dans la 

cassette l'argenterie et d'autres bijoux, ainsi qu'un sao 

ouvert rempli de monnaie de billon. Tout porte à croire 

que les assassins connaissaient M"" Chereau et étaient au 

courant de ses habitudes; ils sont entrés dans la maison 

un peu avant neuf heures, et, après avoir suivi l'allée, ils 

se sont engagés dans la première cour à droite sans par-

ler au concierge; mats, en arrivant près de la clôture à 

claire-voie de la seconde cour, apercevant un jeune gar-

çon de douze à treize ans, ils lui ont demandé où demeu-

rait Mm " Chereau; ce dernier les a conduits jusqu 'à la 

porte; ils sont entrés, et, en se retirant, l'enfant a enten-

du M
me

 Chereau qui disait en les apercevant : « Ah ! c'est 

vous?... » de manière à faire penser qu'elle les connais-

sait. Un autre habitant de la maison les a vus aussi, mais 

il ne leur a pas parlé. C'est à neuf heures un quart que la 

jeune Elise Richard entrait chez M™8 Chereau et donnait 

l'éveil du crime. 

Le premier soin des assassins, en se trouvant en pré-

sence de celle qu'ils voulaient faire périr, a été de lui en-

foncer dans la bouche un tampon de linge; aussi n'a-t-on 

tention : c'était, comme on l'a vu plus haut, le choc con-

tre une vitre du canon du pistolet que Potard dirigeait 

contre lui. 
Conduit au bureau de M. le commissaire do police cen-

tral, Potard a eusuite été écroué à la prison de Bicêtre. 

Cet homme parait être depuis longtemps sujet à de sin-

gulières aberrations. Ainsi, dépuis sa sortie du bagne ou 

l'avait conduit un crime contre les propriétés, il préten-

dait avoir été jugé par de faux juges et enfermé dans de 

fausses prisons. 

La constitution physique de cet homme présente d'ail-

leurs des particularités singulières. Sa voix est celle d'une 

femme, et son visage est complètement imberbe. 

Le banquet annuel de l'Association amicale des anciens 

élèves de l'institution Massin aura lieu le jeudi 31 janvier, 

aux Frères-Provençaux, sous la présidence du contre-

amiral Jurien de la Gravière. Les inscriptions sont reçues 

chez MM. Boudet, rue du Cherche-Midi, 21; Augustin 

Fréville, rue Saint-Marc, 36; Melon de Pradon fils, rue 

Saint-Denis, 374. 

Bourse de Pari» du 25 Janvier »85«.. 
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CHEMINS SI FER COTÉS AU PARQUET. 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. d 'A vannes, conseiller, 

Audience du 8 janvier. 

VOL AVEC VIOLENCE. — LES MALHEURS û'UH HOMME EN 

BONNE FORTUNE. 

Un jeune .berger arabe, Moussa-ben -Hassaïn, vivait 

paisible, gardant ses moutons, quand il eut le malheur de 

perdre ses parents. Resté seul, l 'envie de tâter des plai-
Blrs de la ville se logea dans la faible cervelle du jouven-

ceau. H vend son patrimoine, réalise une grosse somme 

(500 fr.). La bourse pleine, l'enfant prodigue, sans perdre 
Un

 moment, prend son vol vers Alger. Là, il se plonge à 
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ps perdu dans toutes les voluptés de la capitale, rien 
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,
e
 lui coûte pour assouvir ses passions, si bien que dans 

81x m
ois à peine il se voit au bout de ses richesses. Un 

Çosiume assez léger, dont un burnous de médiocre va-

leur était la pièce capitale, plus sept pièces de 5 fr., voi-

la tout ce qui restait au dissipateur de sa fortune engloutie : 
06

 qui ne l'empêchait pas de continuer sa vie de joyeu-

^
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<é. Donc, dans la soirée du 11 mai, le ci-devant bergf-r, 
a humeur de faire sauter ses derniers douros, abordait 
e seuil d'une beauté facile dont il avait fait récemment la 

onuaissance, et qui habite une de ces ruelles sombres et 

ST'mpantes pendues au sommet de la ville. On s'empres-

accueillir le visiteur, qui, grâce à son argent, ne 
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re8, un coup frappé à la porte vient trou-
ses mdtia Fathma, la maîtresse du logis, a l'im 

« Par décret impérial, en date du 22 janvier 1856, ren-

du sur la proposition du ministre de l'instruction publi-

que et des cultes, M. Adolphe Franck, membre de l'Ins-

titut et du conseil impérial de l'inst ruction publique, est 

nommé professeur du droit de la nature et des gens au 

collège impérial de France, en remplacement de M. de 

Portets, décédé. » 
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PARIS, 25 JANVIER. 

Un nom qui, à une certaine' époque, a eu à Paris bien 

du retentissement, était prononcé à l'audience de ce jour 

à la 5e chambre' du Tribunal. Voici dans quelles circon-

stances : M. Eugène-François Vidocq se présentait pour 

revendiquer comme sa propriété un fonds de tapissier. 

Une'dame Duval, se prétendant créancière de M.Alexis 

Lefebvre, tapissier, d'une somme de 1,600 fr., avait 

formé opposition entre les mains d'une personne devant à 

ce dernier 3,500 fr. pour fourniture de meubles, et avait 

assigné M. Alexis Lefebvre en validité de sa saisie-arrêt. 

M. Alexis Lefebvre contestait. la créance et soutenait que 

d'ailleurs il n'était que gérant du fonds de tapissier qu'il 

exploitait, qu'en réalité ce fonds appartenait à M. Vidocq, 

que c'était à lui que les meubles étaient dus, et qu'en con-

séquence la saisie frappait à tort. M.Vidocq intervenait et 

demandait la consécration de son droit; il exposait que, 

dès 1849, le local où s'exploiie le fonds de tapissier avait 

été loué par le sieur Eugène Lefebvre; qu'en 1850, ce 

fonds lui avait été vendu par Alexis Lefebvre, agissant 

comme mandataire de son frère ; que, dès le mois de 

mars 1850, il avait l'ait enregistrer un acte de cession et 

fait les publications d'usage; que déjà, en 1850 et 1851, 

deux jugements avaient eu à statuer sur cette question et 

avaient reconnu que Vidocq était le propriétaire réel. 

M "' Duval contestait ces allégations et soutenait que 

l'acte de vente n'avait rien de sérieux; que M. Vidocq 

n'avait jamais habité les lieux, qu'il n'y paraissait jamais, 

qu'il ne s'occupait en rien de l'exploitation, que l'ensei-

gne et la patente étaient au nom de Lelebvre, et que ce 

n'était qu'un moyen d'échapper à ses créanciers. 

Nonobstant ces motifs, et après avoir entendu M" De-

cadillac pour la dame Duval, et M* Langlois pour Vidocq, 

le Tribunal a décidé qu'on n'établissait pas que les actes 

de vente invoqués fussent simulés, et en conséquence il a 

oidouné la mainlevée de l'opposition. (Tribunal civil de la 

Seine, 5° chambre; présidence de M. Puissan.) 

— Une perquisition opérée chez divers épiciers et li-

quorisles de Lille a amené la saisie de vinaigres falsi-

fiés; ces débitants ont déclaré qu'ils ignoraient cette fal-

sification, et qu'ils vendaient les vinaigres tels qu'ils les 

avaient achetés du sieur Crozier, demeurant à Paris, rue 

Neuve-Saint-Méri, 13, dont ils produisirent les factures. 

A raison do ce fail, ie sieur Crozier a été cité devant la 

police,correcliounello; le vinaigre saisi à SOD domicile, et 

qu'il annonce comme vinaigre d'Orléans, première qua-
lité, est semblable à celui saisi à Lille. 

M. Chevalier, expert chimiste, a déclaré que ce vinai-

entendu aucun cri ; puis, pendant que l'un lui liait les 

bras derrière le dos et les jambes, l'autre lui enroulait ! 

autour du cou une serviette qu'il serrait fortement, el
b 

pour hâter la strangulation, il introduisait ensuite entre 

les chairs et le lien plusieurs tampons de linge; la près- . 

sion était si forte, que la victime rejeta de la bouche le 

premier tampon imbibé de sang. Les meurtriers lui mi-

rent aussitôt un bâillon, qu'ils lièrent derrière la tête, 

puis ils la portèrent inanimée sur son lit,- la couchèrent 

sur le ventre et entassèrent sur sa tête plusieurs oreillers, 

afin qu'il ne pût lui rester aucune chance d'échapper à la 

mort. C'est ensuite qu'ils ont dû consommer le vol. Mais, 

comme on se présentait fréquemment chez Mme Chereau 

pour lui emprunter une clé qui servait à plusieurs per-

sonnes et qui était pendue à un clou dans la première 

pièce, il est probable que les malfaiteurs, craignant d'ê-

tre surpris dans la perpétration de leur crime, se seront 

sauvés sans prendre le temps de s'emparer de toutes les 

valeurs qu'ils avaient, en quelque sorte, sous la main. 

Dans la soirée d'hier, le cadavre de la victime a été 

transporté à la Morgue, et déposé dans une salle réservée 

pour être soumis à l'autopsie : cette opération a été faite 

aujourd'hui dans la matinée par le docteur A. Tardieu, et 

elle a démontré que la mort avait été déterminée par la 

suffocation. 

Le chef du service de sûreté, qui fait poursuivre active-

ment les recherches, s'est livré personnellement à de 

nouvelles investigations pendant la journée, et il a re-

cueilli des renseignements qui font espérer que les au-

teurs de ce crime et leurs complices ne pourront échap-

per plus longtemps aux poursuites dirigées contre eux. 

On annonce même que plusieurs arrestations ont été 

faites. . 

Paris à Orléans 1202 50 
Nord.. 897 50 
Est '. . 920 — 
Paris à Lyon 1175 — 
Lyon à la Méditerr.. 1320 — 
Lyon à Genève 702 50 
Ouest 798 75 
Midi 707 50 
Grand -Central...... 596 25 

Montluçon à Moulins. — ~ 
Bordeaux à la Teste. — —-
St-RambertàGrenob, 520 — 
Ardennes , 
GraissessacàBéziers. 460 — 
Paris à Sceaux 
Autrichiens 805 — 
Sarde, Victor-Emm. 520 — 
Central-Suisse 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE- INFÉRIEURE (Rouen). — Une tentative d'assassi-

nat a eu lieu, le 23, à Rouen. Vers dix heures et demie 

du matin, la détonation d'une arme à feu a mis en émoi 

les habitants de la rue Herbière. Potard, demeurant rue 

Bassesse, vieillard presque octogénaire et infirme, venait 

de tirer un coup de pistolet à travers les carreaux de l'une 

des croisées de l'étude de M. Durieu, huissier, rue Her-

bière, 33, en visant cet officier ministériel. 

Par bonheur pour M. Durieu, le canon du pistolet qui 

était dirigé contre lui étant venu frapper contre l'un des 

carreaux de la croisée, son attention, qui s'est trouvée 

appelée de ce côté, lui a permis, tout en s'enfuyant au 

fond de son étude, d'exécuter un mouvement dont la ra-

pidité l'a soustrait aux atteintes du projectile, qui s'est 
gerdu dans les lambris. 

La résolution du vieillard et son exaspération étaient 

telles, que, furieux de n'avoir pu tuer sa victime, il se 

préparait déjà à faire usage d'un second pistolet qu'il a-

vait tiré de l'une de ses poches, lorsqu'un sergent de ville, 

accouru au bruit de l'explosion, a pu s'emparer de sa 

personne et l'empêcher d'accomplir une nouvelle tenta-
tive. 

La cause de l'événement que nous venons de raconter, 

dit le Journal de Rouen, est évidemment un dérangement 

des facultés mentales de l'individu qui a voulu assassiner 
M. Durieu. 

Ce vieillard, infirme, comme nous l'avons dit, et qui ne 

marche qu'à l'aide de béquilles, est un ancien forçat dorrt 

M. Durieu, qui ignorait probablement ses antécédents 

défendait les intérêts à propos de la revendication d'une 
propriété située à la campagne. 

Déjà M. Durieu lui avait avancé plus de 1,000 fr. au 

delà de la valeur de l'immeuble en litige, lorsqu'il rei'usa 

de lui verser de nouveaux fonds. Cependant, comme il 

connaissait sa misère, il lui offrit et lui remit à diverses 
reprises des bons de pain. 

Hier malin, M. Durieu ayant vu passer Potard devant 

son élude, crut qu'il venait pour lui demander do nouveaux 

bons de pain, ci comme il élait en affaires, il le laissa s'é-

v
 loigner ; mais presque aussitôt un bruit sec attira son at-

L'Hisloire des. causes de la 'Révolution française, qui vient 
de paraître à la librairie Henri Pion, établit, par les docu-
ments les plus authentiques, que M. Gramer de Cassag 'iac a 
pu se procurer, que la Révolution française est venue, non 
pas d'une résistance de Louis XVI aux, idées philosophiques 
et libérales, mais de la résistance opiniâtre de toutes les 
classes delà société aux réformes, peut-être trop nombreu-
ses et trop considérables, proposées inopinément et à la fois 
par ce prince. 

Le second volume de l'Histoire du Directoire, par le même 
auteur, est également en vente, et il nous promet, pour le 
mois prochain, avec la fin de cet important ouvrage, un livre 
auquel il travaille depuis plusieurs années : VHistoire de la 
chute du roi Louis -Philippe. 

— Chaque changement de saison impressionne le sys-

tème nerveux et avec lui les fonctions de l'estomac et des 

intestins. Pour qu'il n'affaiblisse pas celles du premier, en 

dérangeant celles des autres, les médecins ordonnent, 

comme l'anti-nerveux le plus sûr, la Sirop d'écorce d'o-

range amère de J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits- Champs, 26. 

— OPÉRA. — Par ordre, aujourd'hui samedi, représenta-
tion offerte à l'armée d'Orient du ballet le Corsaire, qui a 
obtenu mercredi un succès d'enthousiasme. Une partie de la 
salle sera réservée au public. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, 
I Puritani, opéra en trois actes de Bellini, chanté par Mm° 
Frezzolini, MM. Mario, Graziani et Angelini. — Dimanche 27 
janvier, Il Trovatore, chanté par M mes Penco, Borghi-Mamo, 
MM. Mario, Graziani et Angelini. 

— A l'Opéra-Comique, relâche pour le bal annuel au profit 
de la caisse de secours et pensions des artistes dramatiques. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Tous les soirs, à sept 
heures, Marianne ou la Vivandière de la 32' demi-hrigide, 
dont le succès retarde l'apparition de la Reinq^argot, dra-
me de MM. Alex. Dumas et Maquet. 

— Dès préparatifs se font au Jardin-d'Hiver pour le grand 
bal d'entants paré et travesti du jeudi-gras 4 lévrier. 100 mu-
siciens dirigés par Dufrône, des cascades, des fleurs, des jeux, 
des costumes riches et variés, tout cela au milieu d'une tem-
pérature douce et parfumée. 

SPECTACLES DU 26 JANVIER. 

la Ligne droite. 

OPÉRA. — Le Corsaire. 

FRANÇAIS. — Les Fausses Confidences, 
O PÉRA- COSI<JIIE. — Relâche. 
ODÉON. — La Revanche de Lauzun. 
T HÉÂTRE- ITALIEN. — I Puritani. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — Le Barbier de Séville, te' Solitaire. 
VAUDEVILLE . - Le Rat de Ville et le Rat dus Champs. 
VARIÉTÉS. — Les Cheveux de ma femme, M m ° Uijou. 
G YMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, lo Temps perdu. 
PALAIS- ROYAL — Avait pris femme... le sir de Franuboisy. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — La Poissarde. 
AMBIGU. — La Servante. 
GAIT* . — Le Médecin des Enfants. 
T BÉATRB IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Marianne la Vivandière. 
FOLIK ».— Les Petites Danaïdes, Mari enlevé. 
DÉLASSEMEN s. — Relâche. -
L UXEMBOURG. — M. Chapolard, Petit-lils de Rabelais, Manon. 
FOLIES, N OUVELLES. — LeChevrier blanc, Trio d'enfoncés. 
B OUFFES PARISIENS (salle Choiseul). — Après l'Eté, Ba-ta-Clau. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres ton» les (ours. 
KOBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous lessoirs,à8h. 
HÔTEL D' OSMOND (Casino de Paris). — De huit heures u mi-

nuit, goirée parisienne. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous lea 
mardis, jciulis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches, l'ous les vendredis, grande soirée parisienne. 

Imprimerie de A. G UÏOT , rue Meuve dea Mathurin», 18. &j 
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oflicierH smlnlMêriels, relie*» rte* ad-

minleitr^itoiiiN s>ulrti«|ueM et autre» 

couc«r «a :a»t le» appels rte l'on ri «, les 

convocations et avis divers aux ac-

tion naine»;, les avis aux créanciers, 

le* vente* muletière» et liiimolilllè-

»cs, les vfîite» rte fonds «te commet-

ce; art jm^cattonN, oppositions, cxpro 

ps'iations, placements ri'bypotlicques 

et jugements. 

Le pris, rte la ligue a insérer de nue 

a trois foi» est rte 1 fr, 50 o. 

Quatre fois et plus. ... 1 «5 

Vesiitsi» immobilières 

(MIMES ET KTIÎDËS DE NOTAIRES. 

iRfia ET 
A ARCUE1L , GEN-

IL1 TILLY ET BAYEUX 

Etude de Si
1
 Krnest .ÏJOSSEAU .avoué a Paris 

place Royale, 21. 

Vente sur licitation, en l'étude de BS SltS.-
IiBUAND, notaire à Gentilly, barrière de Fon-

tainebleau, 17, le dimanche 10 février 1856, doux 
heures de relevée, en 4 lots, 

1» De 17 an s 8 centiares de YKHHI3 et Vi-
te 51E en sept pièces , terroir d'Arcueil. 

Mise à prix : 230 fr. 

2° D'une MAISON à G.ntilly, rue Frileuse, ou 
place de la Fontaine, 50. 

Mise à prix : 3 000 fr. 

3° De 81 arcs 2 ; centiares de TERRE à Gen-
tillly, lieu dit la Fosse-aux-Chevaux. 

Mise à prix : V>00 IV. 

4» Une l'IÈt'K ME TERRE plantée en vi-

gne, ternir de Rugueux, «MrfenHUt 1 are 53 cen-
tiares. 

Mise à prix : :i0 fr. 
S'adresser : 

1" Aud.l M E. HOREAU; 
2° Et audit »• Ht 1,1. DM ». XI», notaire. 

(.VJ18) 

DOMAINE D'AllTOllLLEÏ 
A vendre à l'amiable, le DOMAINE D'At-

TOUHLIiHiT, siiué commune d'Aulouillel, can-
ton de Jloutf irt -l'Amaury (Seine-et Oise). 

I.e très prochain voisinage d'une des nouvelles 

lignes de fer de l'Ouest va bientôt augmenter ! 
valeur de cette propriété. 

Château, communs, écuries et remises, potager; 

parc fort agréablement dessiné et orné d'arbres 

magnifiques, vue délicieuse, eaux vives, société 
nombreuse dans les environs. 

La contenance superficielle est presque de, 13 
hectares. 

S'adresser : 

Sur les lieux mêmes ; 

A Mention ï'Àmaury, à SI" RKSCMETZ, no-

taire ; ■ 

Ou à Paris, à l'administration de la Patrie, d* 

9 à 11 heures du matin. (5347) 

COMPAGNIE BOURBONNAISE 

B'ÉCliAIRAilE 
AVIS. 

MM. les actionnaires de la compagnie bourbon-

naise- d 'Eclairage minéral sont prévenus 

que le vendredi 15 février prochain, à midi, une 

assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

aura lieu au siège social , rue Richelieu, 83, pour 

entendre le rapport annuel de la gérance < t rlo 

conseil de surveillance, débattre et approuver les 

comptes du dernier exnrcici et délibérer, s'il y a 

lieu, sur les propositions et modification* qui 
pourraient lui être soumises. 

Pour pouvoir assister à cette assemblée, il faui 

être propriétaire de cinquante action» au moins e: 

en avoir l'ait le dépôt au siège social cinq jours à 

l'avaece, (l">,008)* 

MALADIES DES MEsT" 
Traitement par M"" LAGHAPELLE, maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement (connue 

par ses succès dans le traitement des maladies uté-

rines); guérison prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, perles, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveuj, inaigreur, et d'un grand nombre 

de maladies :
-
éputées incurables. Les moyens em-

ployés par M
m

" E ACIUPELLE , aussi simples qu'in-

faillibles, sort le résultat de 23 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, do 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor,27, près lés Tuileries. 

(14081)" 

R i^T^^TFIA'HS (Traité des) d'urine occasion-
fj 1 ilA i W AiS nées par les rétrécissemenls de 

l'urètre. Traitem'curatif et préserv.deces affections 

constaté pur 30 ans de pratique et de succès; par le D' 

Dubouehet,10"éJil, 5 et (i I. de 1 à 4 h. r.Taithont,16 

(i «93/ 

du sang, delà p»itrine,du cerveau, 

de la moelle épiiuère, gué- i espar h 

r.de Provence, de î a 4 h. et e.corr 

(148ÎW), 

Irait. li l>, sl'u.s, 

. approuvée par l'Acadé.niJal „ 
est fi act vr qu'une »„!<■ ,J*

 M
Wec>»*È 

ht colique.. nenAt Mn..nh.de.îZfe»e«12S^ 
jour» le Cachet ci la
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n
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1832 - MÉDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT. 
1839 *aSÊ&t!n. 184'* 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel- sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de (Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Chocolat-Menier ae trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger, 

(13567) 

» 

n 

v 

HENRI PLON, imprimeur-éditeur, rue Garancière, 8, à Paris. -- En envoyant un mandat de poste de 42 fr., on recevra immédiatement les deux ouvrages ci-dessous franco. 

ri. A- GB IMIS DE CASSAGWAC, DEPOTE AU CORPS LEGISLATIF, MEMBRE DU Ç0XSEIL GENERAL 00 GERS. 
■RECTO! 

'PAU M. A. fiKâUflER »K CMaSSAGiVAC!. 
3 vol. in-8°. Prix 18 fr.; francoW fr. Les 2 premiers sont en vénielle 3» et dernier paraîtra fin (M 

t u volume in 8°. l'rix : O fr. : 

DEUXIÈME ÉDITION. — 4 volumes in-8°. Prix : 24 fr.; franco dans toute la France, ^6 fr. 

(Sous stresse, «fat même auteur, iiottr paraître en février prochain, 

IIISTOÎIE DE LA CHUTE Dli ROI LOUIS-PHILIPPE ET DE LA RÉPUBLIQUE DE 1848 JUSQU'AU RÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE (ïH'il-œ,. 

jLs publication légale des Acte* de «société est oMlgatalre dan» la teAsKOTB DES Tnsiti.'SîAUX, Xi 'B 3>B$I« et le aroUBKAJU «É.NÉKAIs I»'Alb'#âtL5IîB». 

Avis aux créasscîers. 

M. Isbért, faubourg Monl mar-
tre, 54, commissaire à l'exécution 
du concordat du sieur Ernest DU-
CHEMIN, invile ceux de MM. les 
créanciers qui n'auraient pas pro-
duit leurs litres de créance à le 
l'aire dans le délai de lïuil jours, 
passé lequel délai ils ne seront pas 
remplis dans la répartiton de l'ac-
lit abandonné. (isoo-l) 

M- Isbert, faubourg Monlmar-
Ire, 54, commissaire a l'exécution 
ilu concordat des sieurs SCHOEN et 
WAGNER, invilo ceux de MM. les 
créanciers qui n'auraient pas pro-
duit leurs titres de créance il le 
faire dans le délai de huit jours, 
passé lequel délai ils ne seront pas 
compris dans la répartition de 
l'actif abandonné. (isoos) 

" M. Isbert, faubourg Montmar-
tre, 54, commissaire à l'exécu'ion 
du concordat du sieur MOSS1EH, 
invite ceux de MU. les créanciers 
ami n'..ura,ient pas produit leurs 
tilres de créance à le faire dans le 
délai dé 'iftiit jours, passé lequel 
délai ils ne seront pas compris 
dans la répartition de l'actif aban-
donné. (15006) 

M. Isbert, faubourg Montmar-
tre, 54, commissaire a l'exécution 
du concordat des sieurs MAZIERE 
,-t BATA1LLY, invite ceux de MM. 
les créanciers qui n'auraient pas 
produit leurs litres de créances h 
le faire dans le délai de huit jours, 
passé lequel délai iis ne seront pas 
• ompris dans la réparlition de 
l'aclif abandonné. (15007) 

Avis d'opposition. 

Par conventions verbales , du 
■vingt -quatre janvier mil huit cent 
cinquante-six , madame CESAR , 

avalai pouvoir de son mari, a ven 
du Bon café-reslaurani, situé rue 
de Cléry, 18, à nudaine LANGE. 
Les parties l'ont élection de domi-
cile, pour toute opposition, chez 
M. Polor, rue Mazagran, 9. 

LANGE . (15O09) 

Par exploit de Jules Jeffroy, huis 
Bier à Paris, en date du neul'jan 
vier mil hUit cent cinquante-six, 
enregistré, M. LASCAUX.mai chaud 
tailleur, demeurant à Paris, rue 
Sainle-Anue, 58, a fait sigailier et 
sappejer à : 1° M. Joseph iiAlUUER, 
marchand taîlleur, demeurant à 
Paris, rue des Marlyrs, 50 ; 2» a M. 
Louis JEUNE, marchand tailleur a 
Paris, boulevard des Italiens, 29, 

Que, par conventions verbales, 
Si Laseaus a cédé tous ses droits à 
KM. liaibier el Jeuue dans la so-
ciété Jeune, Lascaux et C«, dont le 
Biéi>e est à Paiis, boulevard des 
Italiens, 29 ; que le prix de celle 
cession esl exigible depuis le cinq 
janvier présent mois ; qu'il a ete 
convenu que, faute par MM. Bar-
hier et Jeune, obligés solidaire-
nient, de payer à M. Lascaux ledit 
Jour cinq janvier mit huit cent 
cinqùanle-BM, M. Lascaux rentre-
lait dans ses droits, el que la so-
ciété constituée entre eux par acte 
tous seings privés le dix juillet mil 

Luit cenl cinquante-quatre, enre-
gistré, continuerait comme aupa-
1 avant ; pourquoi sommation était 

faite à Mil. Barbier el Jeune de 
payer immédiatement à M- Lastaux 
les cinquante mille li anes, prix de 
ru cession, eu vingt - cinq mille 
Iraucs espèces d'or ou d'urgent et 
\ ingt-cinq mille francs en aclions 
libérées de la socié.é que MM. Bar-
ïiler et Jeune se proposaient de 
londer i Paris pour l'exploitation 
c'un fonds de marchand tailleur, 
conformément d'ailleurs auxuites 
conventions verbales; 

Avec déclaration que, laute par 
eux de satisfaire immédiatement 
à ladite sommation, M. Luscaux 
intendait rcpiendre ses droiU.ac 
lions cl avantages dans la société 

Jeune, Lascaux cl C, considérer 
connue pou avenues les conven-
tions verbales précitées cl la dis 

solution conditionnelle de la so-
ciété laquelle reprendrait immé-
diatement ses effets envers et aves 
toutes les patiies. (istiio) 

u»;;!t« mobilières 

SNTSSiPAF. AUTOR1TBBI JiJ8Tie& 

în l'hôtel des Commissaires-Pri-
ieurs, rue Hossini , 6. 

Le 26 janvier. 
Consistant en bureaux, rayons 

en chêne, fauteuils, elc. (3836) 

Sur la place rte Montmartre. 
Le 27 janvier. 

Consistant en sucre, vin, eau-de-
vie, épiceries, etc. (3837) 

En une fabrique à Grenelle, rue de 
Grenelle, 73. 
l e 27janvier. 

Consistant en 2 presses lithogra-
phiques el accessoires, elc. (3838) 

En la commune de Montmartre. 
Le 27 janvier. 

Consistant en bureau, fauteuils, 
voilure, chevaux, elc. (3839) 

En la ville de Belleville, rue des 
Montagnes, 47. 
Le 2T janvier. 

Consistant en comptoirs, tables, 
balances, chaises, elc. (3840) 

Sur la place publique de La 
Chapelle. 

Le 37 janvier. 
Consistant en commode, chaises, 

glace, rideaux, etc. (3841) 

Sur la place publique de Paâsy. 
Le 2- janvier. 

Consistant en tables , chaises, 
buffet, pendule, etc. (3842) 

Sur la place publique de Mont-
martre. 

Le 27 janvier. 
Consistant en casier, chaises, ta-

bles, glaces, rideaux, etc. (3843) 

A Montmartre, chaussée Clignan-
court, -4. 

Le 27 janvier. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, comptoirs, etc. (3844) 

Sur la place de la commune d'ivry 
'Le 27 janvier. 

Consistant en armoire, pendule 
glaces, table de nuit, etc. (3845) 

En une maison sise à Montmartre 
chaussée Clignancourl, 2. 

Le 27 janvier. 
Consistant en tables, comptoirs 

chaises, tabourets, etc. (3846) 

Sur la place publique des commu-
nes de Vaugirard et Montrouge. 

Le 27 janvier. 
Consistant en tables , chaises, 

cartonuler, armoire, etc. (3847) 

gOCIÉTEtt). 

Etude de M« J. BORDEAUX, agréé à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Yic-
loircs, 12. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, enregistré et fait double à 
Paris, le quinze janvier mil huit 
cent cinquante-six, enlreMM. Jean-
Louis DAVR1L aîné et Louis PETIT, 
tous deux négociants, demeurant â 
Paris, place des Victoires, 2, 

Il appert : 

Que MM. Davril aîné el Polit ont 
déclaré dissoute, à compter du 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, la société qu'ils 
avaient contractée en nom collec-
tif pour dix années, à compter du 
premier juillet mil huit cent qua-
ranle-sii, sous la raison DAVRIL 
aîné, PETIT etC", pour exploiter un 
fonds de commerce do soieries ei 
nouveautés en gros à Paris, place 
des Victoires, 2, suivant acte sous 
seings privés fait double entre eux 
à Paris, le vingt-deux août u.ême 
année, et enregistré. 

M. Davril aîné reste 6eul chargé 
de liquider cette société , avec les 
pouvoirs les plus éïetidus à cet 
effet. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (2961). 

stittiée. 
Pour extrait : 

PLANCHÂT . (2966)— 

, s'est obligé a fournir son apport 
dans trois mois du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-six. 

Signé: LEFEBVRE . (296.) 
D'un acte sou3 signatures privées 

fait double à Paris, le vingt-deux 
janvier mil huit cent cinquante-sis, 
enregistré, 

1! appert : 

Qu'une sociélé en nom colleclifa 
élé formée entre M. Alfred PON-
THIEU, demeurant à Paris, rue des 
Deux-Boules, 5, 

Et M. Auguste LHOSTE, demeu-
rant à Paris, infime nie el numéro, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de bonneterie, sous la 

aison sociale : A. PONTH1EU et A 
LHOSTE; 

Que le siège de cette sociélé sera 
établi à Paris, rue des Deux-Boules 

à partir du premier février mil 
huit cent cinquante-9ix, pour finir 

premier février mil huit cent 
soixante et onze, 

Et que M. A. Ponthieu aura seul la 
gnature sociale, dont il ne pourra 

faire usage que pour les affaires de 
la sociélé. 

Le capital social est fixé, quant à 
présent, à trente-six mille francs. 

Pour extrait: 

GOMOT. (29oO) 

Sur la place publique de la com-
mune de Vincenncs. 

Le 27 janvier. 
Consistant eu tables, chaises, 

commode, buffet, elc. (3848) 

Sur la place publique de La 
Villette. 

Le 27 janvier. 
Consistant en table, chaises, hor-

loge, voilure, cheval, elc. (3849) 

Sur la place du marché de 
Batignolles. 

Le 27 janvier. 
Consistant en tables, chaises 

baromètre, poêle, etc. (3850) 

A Grenelle, rue des Entrepre-
neurs, 76. 

Le 27 janvier. 
Consistant en machine à vapeur, 

chaudière, tréteaux, etc. (3851) 

En une maison sise à Bercy, rue 
d'Orléans, 33. 
Le 27 janvier. 

Consistant en tables, secrélaire, 
commode, pendule, etc. (3852) 

En la commune de Neuilly, place 
de la commune. 

Le 27 janvier. 
Consistant en buffet, chaises, ca-

sier, carions, tables, etc. (3853) 

iui'hotel des Commisaaires-Pri 
seure, rueRossini, 6. 

Le 28 janvier. 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, fauteuils, tic. (3854) 

Le 29 janvier, 
(.onsislanl en armoire, commode, 

tables, chaises, etc. (3855) 

Suivant acte passé devant M* 
Planchât, et son collègue, notaires 
à Paris, le douze janvier mil huil 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. Auguste-François BERNARD, 
entrepreneur de bâtiments, demeu-
rant à Paris, rue desSls-Pères, 8, a 
établi les slaluts de la société dont 
il va être parlé. 

Il y aura, euire M. Bernard et les 
personnes qui prendront des ac-
tions, une sociélé dont le but sera 
exploitation en commun du droit 

au bail de la maison rue des Saints-
Pères, 8, et rue de Verneuil, 2, i el 
6, qui a élé louée par M. Esnée à 
M. Bernard pour vingt-neuf années 
à partir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq , aux termes 
d'un acte passé devant ledit M 1 

Planchât, te dix -huit décembre 
mil huil cent, cinquante-qualre 
moyennant (.outre les charges et 
conditions , notamment l'obi

 w 
lion de faire aux lieux loués toines 
les réparations el de payer les im-
pôts de toule nature) un loyer an-
nuel de dix-huit mille francs paya-
ble aux quatre termes ordinaires 
de l'année 

La sociélé existera sous la raison 
sociale A. BERNARD et C", el pren 
dra la dénomination de Sociélé 
fermière des maisons, rue des 
Saints-Pères, s, et rue de Verneuil, 
2, 4 el 6. 

La durée de cette sociélé sera de 
vingt-huit ans et six mois, à partir 
du premier janvier mil huil cenl 
cinquante-six ; mais la constitution 
de la société résultera de la sous-
cription ou de l'acquisition par des 
tiers de cinq cents aclions de la 
première série. 

Comme représentation de son 
apport, et pour le couvrir des soi 
xanle mille francs par lui dépen-
sés, les six cents actions de la deu-
xième série ont élé attribuées à M 
Bernard. 

Le capital social est fixé à cent 
soixante mille francs ; il sera di 
visé en deux séries : la première 
ae mille aclions et la deuxième de 
six cenls. Les actions seront de 
cent francs au porteur; les cent 
dernières aclions de la deuxième 
série seront nominatives et au nom 
de M. Bernard. 

M. Bernard sera seul gérant ras 
pousable et aura seul la signatnr 
sociale; les personnes qui pren 
dront des actions né seront que 
simples commanditaires , el n 
p'ourronl, dans aucun cas, être le 
nues des engagements de la société 
que jusqu'à concurrence de leur 
mise de londs. 

Suivant aulie acte reçu par ledit 
M» Planchât et son collègue , le 
vingt-deux janvier mil huil cent 
cinquante-six, enregistré, 

M. Bernard, gérant do ladite so 
ciélé, et trois actionnaires dénom-
més audit acte, ont déclaré qu'en 
exécution de l'article 3 des slatuls 
cinq cents actions de la premlè 
séiie de cette société avaient élé 
souscrites , et qu'en conséquence 
la société élait delinitivemenl con 

Suivant procès-verbal du quinze 
janvier mil huil cent cinquante-
six, enregistré, les actionnaires de 
la société des domaines forestiers, 
réuuis en assemblée générale, ont 
accepté la démission de M. GILLY, 

aérant, et ont choisi pour nouveau 
gérant, M. Jean-Bapliste-Léon GRA-
MA1N, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue du HaTder, 20 ; iis ont dé-
cidé que la raison sociale serait 
désormais : GRAS) AIN et C", et que 
le siège de la société serait trans-
porté rue Geoffroy..-Marie, 7. 

G RAMAIN et C«. (2961) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à date a Paris (lu 
vingl janvier mil huit cenl cin-
quante-six, enregistré le vingt-
quatre janvier mil huit cenl cin-
qftanfe-six. 

Entre MM. Charles NOTELLE et 
Victor î«OTELLE, tous deux négo-
ciants, et demeurant i Paris, rue 
des Déchargeurs, 5, 

Il appeii : 
Qjo la sociélé en nom collectif 

formée entre les susnommés, sous 
la raison sociale Charles et Victor 
NOTELLB, est et. demeure dissoute, 
d'un commun accord, à compter 
du premier janvier courant. 

M. Victor Notelle reslc seul char-
gé de la liquidation ; tous pouvoirs 
lui sont donnés. 

Pour extrait : 
Paris, le vingt-cinq janvier mil 

huit cent cinquante-six. 

Victor NOTELLE. (2963) 

Suivant un acte sous seings pri-
vés, fait triple le dix-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Pai is, le vingt-deux du mê-
me mois, folio 10", verso, case 5, 
par Pommey, qui a reçu six francs. 

La sociélé formée entre MM. Louis 
ROUSSELET, DEKRAIN et DKCHAU-
FOUR, par un acte sons seings pri-
vés du vingt-trois décembre mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré et publié, ayant pour objet le 
commerce de soieries en gros, el 
dont le siège élait à Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Champs, 37, et 
ayant commencé le premier janvier 
mil huil cent cinquantc-l rois, sous 
la raison sociale L* ROUSSELliï 
et C», a élé dissoute d'un commun 
accord à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquanle-six, el M. 
Rousselet a été nommé seul liqui-
dateur. 

Pour exlrait : 

L. RotSSELET. (2962) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des taiî-
fites qui les concernent, lessamadis 
du dix à quatre heures. 

fnHHiec. 

Suivant aclc reçu par M" Lefcb-
vre el son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-sept janvier mil huit 
cent cinquanle-six, enregistré, 

M. Louis-Constant ROISIN, che-
misier, demeurant à Paris, rue des 
Panoramas, 4, 

El M Aimé-Paul-Eugène AR-
MENGAUD, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 140, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour ob-
jet le commerce de chemiserie et 
articles de fantaisie et de nouveau-
lés pour hommes. 

Celle société a été formée pour 
douze années, qui ont commencé 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-six. 

Son siège a été établi à Paris, 
passage des Panoramas, 61. 

La raison Bociale est ROISIN' et 
A R MENU AL D. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale, dont il ne pourra fai-
re usage que pour loa affaires de 
la société. 

Ils gèrent et adminislrent indis-
tinctement. 

Le fonds social a été fixé à soi-
xante mille rrancs.à laquelle som-
me chaque associé doit contribuer 
pour moitié 

M. ltoisin a immédiatement réa-
lisé la moitié le concernant, tant 
en valeur de son fonds de commer-
ce qu'en deniers avancés et mar-
chandises. 

A l'égard de M. Armongaud, il 

OKCXABATION» DE FAILLITES 

Juyements du 24 JASV. 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement 1.'ouverture au 
dit jour : 

Da la dame T1ZON, mile de mo 
des , boulevard Montmartre , 5 
nomme M. Godard juge-commis 
sairc, el M. Pascal , place de la 
Bourse, 4, tyudic provisoire (N 
12963 du gr); 

Dp sieur HICHIES (Alexandre 
Ferdinand), mil de fourrures, ru 
des Marais-Sl-Martin , 80; nomme 
M. Cavaré juge-commissaire, et M 
Heurley, rua Lalliltc , 51, syndic 
provisoire (N° 12964 du gr.); 

Du sieur H AVEZ (Charles-Pierre 
François), fab. de chaussures, rue 
St-Martin, 24; nomme M. Godard 
juge-commissaire, el M. Beaufotir 
rue Bergère, 9, syndic provisoii 
(N° 12965 du gr.) 

CONVOCATIONS DB CKtiAtiClEllt-

Scnl invités à se rendre au Tribunal 
de commerce di Paris, salle des as-
xemblccs les faillites ,H& . lescrian 
ciers : 

ifOHIXATIONg DE SYSDIC8 

De la dame veuve OSMONT (Jean 
ne-Françoise-Madeleine Chauvin 
veuve de Pierre), mde de lingeries 
rue du Bac, 77, le 31 janvier, à 11 
heures tp2 I.N" 12952 du gr.); 

Du sieur DEBONNE (Adéodat) 
md de charbons en gros, rue dû 
Faubourg-Saint-Marlin, 162, en son 
nom personnel, le 29 janvier, 
heure (N- 12480 du gr.); 

Du sieur GAUTHIER (Jacques), dé 
liitant de vins, rue Sainl-I.ouis-en 
l'Ile, 78, le 31 janvier, à 11 heures 
1[2 (N° 12956 du gr.); 

Du sieur BETOU (Jean-André), 
fab. de gaula, rue Si-Denis, 249, ie 
31 janvier, à 10 heures (N» 12959 du 
gr.); 

Ou sieur MANGIÏO.T (Nicolas-Jo-
seph), piilissier , faubourg Saint-
Martin, 173, le 3i janvier, À 3 heu-
res (N° 12917 du gr.); 

De la sociélé JAME et C«, com-
merçants en vins , avenue des 
Champs-Elysées, 142, composée des 
sieurs Antoine-François Jamo père 
el Jean-Charles Jame lils , le 31 
janvier , à 3 heures (N° 12932 du 
gr.). 

pour assister à l'assemblée dans la-
pielle M. le juge-commisiaire doit les 
onsulter, tant sur la compositiun de 

état des créanciers présumes que si r 
ta nomination de nouveaux sijndics 

N OTA . Les tiers-porteurs d 'effets 
u d'endossements de ces faillites 
étant pas co ar.is, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
nn d'être convoqués pour ies as-

semblées subsC .ruentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HERVÉ fils (Pierre-
Théodore), md devins, rue du Bac, 
91, le Si janvier, à 3 heures (N» 12S44 
du gr.); 

Du sieur CHARLEUX (Jean-Fran-
çois!, md de vins en gros à Saint-
ilandé, Grande-Rue, 24, le 31 jan-
vier, à 3 heures (N° 12823 du gr). 

Pour être proccae, «ou* la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmation de leurs 
réanees remettent préalablcmen-

leun titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur V ARIN (Jacques Thérè-
i-Wiliiams), md de vins -traiteur, 

rue de Chatons, 3, le 31 j mvier, à 
10 heures (N° 12629 du gr.); 

Du sieur PEUSSOT (Alexis), dé-
cédé, maîlre d'hôtel garni, rue 
Monlhabord, 13, le 31 janvier, à 11 
heures (N- 1 1763 du gr.). 

pour entendre le rapport des .iyn 
dies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur li formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulu, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TBYLLY (Louis-Fidèle-
Eugène), boulanger à Montmartre, 
Chaussée-Clignaucourt . 46, le 31 
j mvier, à 10 heures (N° 12735 du 
gr.)-

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics . 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

CHAVEîsTRE (Amable), md de vins, 
rue Montmartre, 109, en retard île 
faire vérifier «t"-<d'afllrmcr leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
29 janvier courant, à 1 heure pré-
cise, au palais du Tribunal de com-
merce dé la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la près, 
denec de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs diles créancef 
N° 10819 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

OLZY décélé (Jean-Alfred), épi-
rier, rue Grenelle-Saint- fier main, 
6 , en relard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 30 janvier cou-
rant, à 12 fieures très précises, au I 
Oalais du Tribunal de commerce de 
a Seine, salle ordinaire des assem-

blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 12687 du 
gr.). 

MM. les créanciers " composanl 
l'union delà faillite du sieur PEU-
BOT (Jean-François), fabricant de 
casquettes, rue du Temple, n. 43, 

n retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 31 janvier 
courant, à l heure très précise, 
nu palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence, rte M. le 
juge-commissaire, procéder à la vê-
rincal ion et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N« i2C4i du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me veuve I.EVASSEUR aîné, fabri-
cante de couvertures, rue Saint-
Victor, îuo, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 31 jan-
vier à 1 h. précise,' au Tribunal 
de commercedelaSeine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
ii l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 11732 du gr.). 

s :
ctirs Pascal, place de laB», 

4, et Sergent, rue RowtoftS 
les fondions ,1e svielîci fi? 
de l'union (N» 12868 duïrA™ 

PRODUCTION DE TITRES. 

A'oiil intiitCs d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d reclamer, SiSl. 
les créanciers : 

Du sieur MERIEUX, pharmacien, 
rue Réaumur, 21, entre ies mains 
de M. Decagny, rue de Greffulhe, 9. 
syndic de la faillite (N- 12850 du 
gr.); 

Du sieur GOUPIL(François-Maxi-
me), lab. de passementerie, rue St-
Maur, 61, enlre les mains de M. De-
cagny, rue de Grellulhe, 9, syndic 
de la faillite (N* I285i du gr.)

; 

Du sieur ESP1NASSK aîné , nég. 
en vins, rue de Rivoli, 35, enlre les 
mains de M. Decagny, rue de Gref-
fuihe, 9, syndie de la faillite (N» 
12772 dugr.); 

De la société GAGNEAU et LIQUI-
DAIS , distillateur il La Chapclle-
Sl-oenis, Grande-Rue, 27, compo-
sée du sieur Alphonse - François 
Gugneau el Jean-Nicolas-Euuène 
I. enduis, entre les mains de M. Qua-
Irenjêi'e, quai des Grands-Augus-
tius, 55, syndic de la faillite (N« 
12923 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
ite la loi du 28 mai 1831, être procède 
à li vérification ies créance) , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la Faillite du tieur 

M. Lecomle, demeurant à tu 
rue do la Michodiere, 5, 
-aire à 1 exécution ilu ,.

on
j 

inlervrnu le 31 décembre 
Ire la Dite JOUVEAUX, lingtr»! 
«murant a Paris, rue du Fautio'uri 
sl-Honoré, 58, el ses créûïï 
invite ceux de MM. les créant) 
qui ne ■ e ,-era 1 u pas prés.-nlén 
faillite à lui produire leurs liirej 
créances dans le délai dequjj 
jours, leur déclarant -que, (MM 

ce fan e, il sera procédé sans la 
c tfnprcndre à la répartition i 
l'actif réalisé. 

ASSEMBLAS Ht 26 JASUFm» 

NEUF HEURES •.Co'rnel ,mddel3 
syud. — Dame Doucet, miliî 
vins, vér. - Antoine, sellier,* 
— Racine, md de vint, coati 

D.XHF.i'REs i[2 : Matirin, attc.ij 

Ire de poste, clôi.— SaS-eli 
lab. de pian--s, hl. — l'kt.m 
cher, redd. de comptes. •* M 

chatel, lab.de visières, id. . I 
MIDI : Baunay, imp. sur (m 

synd. — Dame llourdeaux, h 
n.idière, id. — Encoulrs, Ml 
produils chimiques, id. - Bel 
passenienlicr, ciô'. - Mulet il 
tailleur, id. — mis, lampiiK 
affirm. après union. 

DEUX HEURES : Renard, eut. des» 
counerie, synd. — Ferrei, mit 
charbons, id. 

TROIS HEURES : Marguerie, fab. di 
papiers peinis, conc. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

Et CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GOt'OAT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 dêc. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
se le ta dee. a 855 , entre le sieur 
UOUGAT (François-Joseph-Jules), 
ma de vins à Beileville. boulevard 
du Combal, 5o, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guugat, par ses 

créanciers, de 68 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 40 p. IOO non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, à partir du jour du con-
cordat (N" I25i8 du gr.). 

Concordai DAVID. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 déc. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 nov. 1855, enlre le sieur 
DAVID (Louis-Victor), nourrisseur 
à Nanlerre, route de Paris, 20, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur David, par ses 
créanciers, de 90 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en Irois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu dans un an du jour du 
concordat (N° 12621 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du il décembre 
1855, lequel qualifie faillite la ces-
sation de paiement du sieur l.lft-

GARD (Hyacinthe), nég. en quin-
caillerie, sellerie el carrosserie, de-
meurant a Paris, rue du Val-Sic-
Catherlue, 19 ; 

Dit, en eons, quence, que les opé-
rations de la faillite prendron! la 
suite des opérations de la liquida-
lion judiciaire ; 

Dit que le sieur Liégard esl et de-
meuie soiiuiis aux incapacités at-

tachées à la qualiucatlon de failli -, 
et, al tondu l'état d'union, conti-
nue M. Li bel dans les fondions de 

juge-commissaire, ul maintient les 

Séparations. 

Demande en séparation de M 
enlre Marie- Françoise -Hosi» 

TH01SON et Joseph ME XV, à* 
lignolles, rue S.-l'.harte, 
Laurens,.avoué. 

Demande en séparation de N» 
euirc Catherine TROtSUU» 
François C11ATF.LKT, à Hat'S»*! 
les, Grande-Rue, 2. - L»->* 
avoué. 

Jugement de séparation de M* 
entre Mai ie-Malhilue tll;"

1
' 

Léon SUREAU, i Grenelle, !» 
(les Enlrepreiieurs, 15. -*»"' 
de Lougolurups, abouti. 

Jugement de séparation a*
1
»? 

elde biens tiereMarietUW-

GRIVAS et Joseph W>H* 

Paris, chaussée eu Mai«>"' 

Bellund, avoué. .... 
de bi* Jugement de séparation a " 

entre Sophie-Mario GBtl(-'f- , 
Jacques-Emile DE 
Paris, rue de Rivoli, 180.- 1-

Morin, avoué. 

Déeé* et laitum**
1
"** 

Duasjanvier. - M.
 u

*''
c
K!r»' 

ans, rue de Laborde, U-^ 
heim, 80 an' 
Boissaril, 1 

as 

looruo, , 

'"e Bicb«r. Jj4» 

Petits-Champs, so.-»»^
 1 

Manterola, 78 ans.rue U. « 

Ibucault, 46. - 'MmcH?,U V# 
ans, rue Poissonnière, "^(JJ 
De»aux,80 ans ruti de [^as* 
lels, 2. - Mme Hoiulricl>«^

M
, ti-

quai delà Mégisserie, 4-
 llilIl0

r* 
maréchal, 61 ans, riu, s ,

s
 ,nJ. 

.54.- Mme veuve Piga"
11

'
ùu

jyt 

rue Sl-Sauveur, 25.-
68 ans.ruo Monlgoinw, o . £ 

Borcol 43 ans, rue d AW „ , 
Mme Rolland, 1* "

rl)e 
n.-M. Sauqutl, »» »"»• -

rue de l'UiilverilH», {^y|rt»tî 
M es, 65 uns, rue dÇl^

1
- Ç 

—M. l*eïlal,5*«n»v2
u
.og,ru»'SÎ 

„ _ Mile Larue, 5» ""î^uittl"1 

Le gérant,
 HA

,.„
0

i:iS-

(Euregistru à Puris, ta _ Janvier 183$. F" 
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